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Chronique générale

Eléments du système politique

Structures fédéralistes

Questions territoriales

Dans le Laufonnais également, les réactions sur les caisses noires du Gouvernement
bernois, souvent vives, n'ont pas manqué. Selon le rapport de la commission d'enquête
du Grand Conseil bernois, ce sont en Effet CHF 333'281 qui ont été versés durant les
années 1980 et 1983 au mouvement «Aktion Bernisches Laufental», fidèle au canton de
Berne. Le Conseil-exécutif a reconnu par la suite avoir déjà versé en 1974 et 1975
respectivement CHF 260'000 et CHF 135'000 aux milieux probemois du Laufonnais. Le
«Laufentaler Bewegung», favorable à un rattachement au demi-canton de Bâle-
Campagne et qui avait déjà dénoncé le soutien gouvernemental de ses adversaires à
l'époque du plébiscite de 1983, en a profité pour donner encore plus de voix, dans le
même temps qu'il opérait un rapprochement vers le Rassemblement jurassien et Unité
jurassienne. En envoyant à la Chancellerie cantonale un recours signé par cinq citoyens,
le mouvement probâlois a exigé l'annulation du scrutin de 1983 par lequel le
Laufonnais avait choisi de rester dans le canton de Berne, ainsi que la répétition de ce
vote. Pour sa part, le Conseil de district du Laufonnais, à l'occasion d'une séance
extraordinaire convoquée à la demande du groupe démocrate-chrétien, a formulé une
requête à l'endroit du Conseil-exécutif non pas pour que celui-ci répète le scrutin,
mais pour qu'une enquête plus approfondie soit entreprise et que les fonds versés sans
base légale soient remboursés. Le conseil, au sein duquel les démocrates-chrétiens et
les députés socialistes ont pu faire prévaloir leurs revendications face aux radicaux, a
également pris position en faveur de l'ouverture d'une procédure disciplinaire à
l'encontre des membres du Conseil-exécutif ayant pris part à cette affaire des caisses
noires. De leur côté, les citoyens probernois du district n'ont pas cherché à nier le
soutien financier obtenu du gouvernement, mais ont estimé que celui-ci était
nécessaire pour rétabli un indispensable équilibre entre les deux camps. Si les fonds
mis à la disposition de la propagande en faveur d'un attachement à leur canton par les
gouvernements bâlois et soleurois ont été rendus publics, il n'en a toutefois pas été de
même de ceux offerts par le gouvernement bernois. En fin d'année, le Grand Conseil
bernois, ainsi que le lui avait recommandé le Conseil-exécutif, a décidé de ne pas
entrer en matière sur le recours déposé par les cinq citoyens laufonnais, ni de donner
suite à la pétition du Conseil de district. Ce dernier n'en a pas pour autant abandonné
ses démarches et a adressé au Conseil fédéral un nouveau recours afin que celui-ci
forme une commission d'enquête indépendante et organise un nouveau plébisciter.
Une motion Schärer (poch), qui avait été déposée au Grand Conseil bernois, a aussi été
refusée. 1

POLITIQUE CANTONALE
DATE: 19.12.1985
ALEXANDRE LACHAT

Question jurassienne

Das jurassische Parlament verabschiedete am 6. März einstimmig zwei Motionen
bezüglich der Gemeinde Vellerat (BE). Diese sehen vor, dass diese Gemeinde innerhalb
von zwei Jahren in einem einseitigen Akt, d.h. auch ohne das Einverständnis Berns, in
den Kanton Jura aufgenommen werden soll. Auf Anfrage gab der Bundesrat sein
Bedauern über diesen Beschluss bekannt, der seiner Meinung nach die Regeln über
Gebietsveränderungen missachtet. Eine Motion der Christlichsozialen für die
Durchführung einer Sitzung des jurassischen Parlaments auf dem Boden der Gemeinde
Moutier (BE) (91.3072) wurde, nachdem diese Absicht vom Bundesrat präventiv
verurteilt worden war, zurückgezogen. 2

POLITIQUE CANTONALE
DATE: 21.06.1991
HANS HIRTER

Die Reaktionen auf den Bericht Widmer fielen sehr unterschiedlich aus. Die Berner
Regierung bekundete ihre Enttäuschung, die berntreuen Organisationen des Berner
Juras waren empört. Ihre Hauptkritik richtete sich an die Vorgabe, dass der
aufzunehmende Dialog, der an sich begrüssenswert sei, einzig auf das Ziel einer
Vereinigung ausgerichtet sein soll. Die Force Démocratique (FD) als wichtigste
antiseparatistische Organisation machte die Aufnahme eines Dialogs abhängig vom
Verzicht des Kantons Jura auf seine "Annexionsgelüste", wie sie insbesondere im
Ausführungsgesetz zur Unir-Initiative zum Ausdruck kämen. Unzufrieden mit dem
Bericht waren auch die Behörden der Stadt Biel. Sie kritisierten, dass die Konsequenzen

COLLABORATION INTERCANTONALE
DATE: 08.10.1993
HANS HIRTER
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der von der Kommission postulierten Abtrennung des mit der Stadt eng verbundenen
Berner Juras für die Zukunft ihrer zweisprachigen Stadt nicht analysiert worden seien.
Innert weniger Wochen sammelten die Kritiker des Berichts im Berner Jura und in Biel
20'000 Unterschriften für eine Petition an den Bundesrat mit der Aufforderung, den
Empfehlungen des Berichts keine Folge zu leisten.
Positiv nahmen die jurassische Regierung, die Behörden der Stadt Moutier und die
autonomistischen Organisationen – diese sahen im Bericht den wichtigsten
"moralischen Sieg" des Juras seit 1815 – die Ausführungen der Kommission auf und
beurteilten sie als realistische Konfliktlösungsvorschläge. Das RJ betonte aber, dass
dieser vorgeschlagene Dialog keinesfalls die Begründung einer Kooperation über die
bestehenden Kantonsgrenzen zum Ziel haben dürfe, sondern einzig der Vereinigung
gewidmet sein müsse. Von den nationalen Parteien kritisierte die FDP den Bericht,
während er von der CVP gelobt wurde. Auf lokaler Ebene veröffentlichte die jurassische
SP gemeinsam mit der SP und der autonomistischen PSA des Berner Juras eine
Stellungnahme, welche die Aufnahme eines Dialogs begrüsst, dabei aber dem von der
Kommission Widmer postulierten Ziel einer Vereinigung nicht erste Priorität einräumt. 3

Die Sezessionsbestrebungen der Behörden der Stadt Moutier konkretisierten sich.
Stadtpräsident Maxime Zuber (psa) kündigte an, dass er noch vor Ende 1998 ein
kommunales Plebiszit durchführen wolle. Er erhielt dabei auch Unterstützung durch
den jurassischen Regierungsrat Roth (CVP) sowie die CVP und die SP des Kantons Jura.
Alle Parteien des Kantons Jura und kurz danach auch das Parlament verabschiedeten
Resolutionen, in welchen sie sich bereit erklärten, Moutier - nach einer im Rahmen der
Gesetze verlaufenen Loslösung von Bern - in den Kanton aufzunehmen. Die
Gemeindeexekutive von Moutier beschloss im Dezember, im Jahr 1998 eine
Konsultativabstimmung durchzuführen. Der bernische Regierungsrat Annoni (fdp)
stellte dazu fest, dass es der Gemeinde frei stehe, eine solche rechtlich nicht
verpflichtende Konsultation abzuhalten. Eine rechtlich bindende Volksabstimmung
über einen Kantonswechsel lehnten die Berner Behörden jedoch ab. Der Regierungsrat
liess am 28. Mai die Behörden der Stadt Moutier wissen, dass er die von ihr geforderten
rechtlichen Grundlagen nicht schaffen werde. Er verwies dabei die Stadtbehörden auf
die Bedeutung der Pflege der grenzüberschreitenden Zusammenarbeit als Alternative
zu einem Kantonswechsel. Zudem gab er zu verstehen, dass er eine Sezession der Stadt
Moutier allein nicht akzeptieren würde, da diese auch Verwaltungszentrum für den rund
23'000 Einwohner zählenden und mehrheitlich einen Übertritt zum Kanton Jura
ablehnenden Bezirk ist. 4

POLITIQUE CANTONALE
DATE: 05.12.1997
HANS HIRTER

Le 28 mars 2021 a lieu le scrutin sur l'appartenance cantonale de la commune de
Moutier, qui – après que le vote de 2017 a été annulé – décide à nouveau si elle veut
rejoindre le canton du Jura ou rester dans le canton de Berne. La campagne précédant
la votation s'est déroulée de manière plutôt paisible, ceci notamment en raison du
contexte sanitaire. Néanmoins, plusieurs thèmes ont animé les débats et provoqué
quelques tensions.

La campagne a été lancée à la fin du mois d'octobre 2020 par le mouvement
autonomiste «Moutier, ville jurassienne», imité quelques jours plus tard par son
adversaire «MoutierPlus». Contraints de renoncer aux rassemblements en raison de la
pandémie, la campagne s'est avant tout jouée dans la presse, à travers les tous-
ménages et sur les réseaux sociaux.

Les autorités communales et cantonales se sont engagées à faire preuve de retenue,
afin d'éviter des recours similaires à ceux de 2017. En janvier 2021, le conseil municipal
de Moutier et les gouvernements bernois et jurassien se sont alors mis d'accord sur
l'avenant ajouté au message de la votation. S'il n'était pas question de revoir les
expertises réalisées en 2017, il s'agissait de corriger certaines informations du message
remis à la population. Trois points principaux étaient mis en avant dans ce document:
tout d'abord, seule Moutier devait encore se prononcer sur son appartenance
cantonale, les communes de Belprahon et Sorvilier ayant décidé de rester bernoises en
septembre 2017. En cas de transfert, la commune de Moutier formerait donc un district
et une circonscription à elle seule durant la première législature. Ensuite, un scénario a
été élaboré pour pérenniser l'hôpital de Moutier indépendamment de l'appartenance
cantonale. Cependant, la liste hospitalière, qui détermine quelles prestations sont
offertes par un hôpital, a continué de susciter de nombreuses inquiétudes. Le
gouvernement jurassien a alors confirmé début mars que «les prestations offertes sur

POLITIQUE CANTONALE
DATE: 27.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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le site de Moutier seront reconnues sur la liste hospitalière jurassienne au même titre
qu'elles le sont aujourd'hui sur la liste hospitalière du canton de Berne». Parallèlement,
le président du conseil d'administration de l'hôpital Anthony Picard précisa dans la
presse que «même si elle est établie par une autorité politique, la liste hospitalière
répond à des critères de pratique médicale, de statistique et de viabilité économique»,
soulignant le fait que les prestations offertes par un hôpital ne dépendent pas
uniquement de la volonté du canton dans lequel il se trouve. L'hôpital de Moutier
réaffirma par ailleurs son impartialité début mars, quelques jours après la distribution
d'un tous-ménage appelant à voter non pour préserver l'hôpital. Ce tous-ménage, signé
par 112 personnes, a suscité une vive controverse car certains signataires n'auraient pas
été au courant du caractère politique de celui-ci. À noter qu'aucun mouvement officiel
n'a indiqué être à son origine. 
Le dernier point de l'avenant abordait la question des emplois cantonaux à Moutier.
Alors qu'en 2017, le gouvernement bernois faisait état de 170 emplois à plein temps
(EPT) liés aux unités administratives du canton dans la cité prévôtoise, ce chiffre est
tombé à 144 en 2021. Selon le président du conseil-exécutif bernois Pierre-Alain
Schnegg (BE, udc), il y a eu une externalisation des tâches diminuant par conséquent le
nombre d'emplois directement liés au canton. Ces postes n'ont pas pour autant
disparu et dépendent maintenant d'entreprises privées. Côté jurassien, grâce à
l'augmentation des effectifs au sein des services de l'informatique et des contributions,
qui migreraient en Prévôté, 180 EPT seraient prévus au lieu des 170 EPT communiqués
en 2017. Pour des raisons d'efficacité, le tribunal des mineurs ne devrait pas être, quant
à lui, implanté à Moutier. Quelques jours après la publication de ces chiffres, la
délégation du conseil-exécutif bernois pour les affaires jurassiennes a présenté de
nouvelles données. En tenant compte des emplois dans l'enseignement, les églises
nationales et les services psychiatriques, le nombre d'EPT «liés au canton» à Moutier se
monterait selon ce calcul à 274.4 EPT, contre 267.8 en 2017. Ce message a provoqué de
vives réactions dans le camp autonomiste, qui dénonça des erreurs de comparaison et
décria le caractère contradictoire de la communication bernoise, quelques jours après
la publication commune de l'avenant. Il a finalement été décidé au cours de la
conférence tripartite Jura que l'Office fédéral de la justice (OFJ) rédigerait un
document en collaboration avec les autorités cantonales pour clarifier ces chiffres. Les
conclusions de ce document ont indiqué que «compte tenu des chiffres indiqués et
des difficultés méthodologiques, une variation de quelques EPT est admissible.
Néanmoins, les données disponibles ne permettent pas de conclure à une
augmentation du nombre des emplois bernois à Moutier». Un «euphémisme» selon les
séparatistes, qui ont reproché au canton de Berne de se retirer progressivement de
Moutier.

D'autres acteurs ont fait connaître leur position et leurs arguments au cours de la
campagne. Le conseil du Jura bernois (CJB) a annoncé fin février qu'il souhaitait voir
Moutier rester bernoise, soulignant par la voix de sa présidente Virginie Heyer (BE, plr)
les avantages dont profite la région au sein du canton de Berne – à savoir un siège
réservé au conseil-exécutif, douze sièges réservés au Grand conseil, un statut
particulier et des enveloppes financières spécialement dédiées au CJB. La minorité
pro-jurassienne du CJB a dénoncé à travers cette prise de position une ingérence dans
l'autonomie communale prévôtoise. 
De son côté, le gouvernement jurassien a confirmé début mars ses engagements déjà
pris avant le vote de 2017. Il a mis en avant le poids politique qu'aurait Moutier dans le
Jura, devenant la deuxième plus grande commune du canton, ce qui lui assurerait sept
des soixante sièges au Parlement et une influence significative sur les orientations
cantonales. Le Parlement jurassien s'est par la suite prononcé à l'unanimité pour ces
engagements et a ainsi envoyé un signal fort sur sa volonté de voir la cité prévôtoise
rejoindre le dernier-né des cantons helvétiques. 
Le conseil municipal de Moutier a lui réitéré début mars son vœu de voir un «oui»
sortir des urnes, restant néanmoins sur la réserve afin d'éviter les reproches qui lui ont
été faits par le passé. Dans le même temps, les partis de l'Entente jurassienne – qui
regroupe le Rassemblement des prévôtois jurassiens (RPJ), le Rauraque, le parti
socialiste autonomiste (PSA), le PCSI et le PDC – tenaient tour à tour des conférences
de presse pour présenter leurs arguments en faveur d'un rattachement au canton du
Jura.
Le Grand conseil bernois faisait lui un appel du pied à Moutier en acceptant à la quasi
unanimité (une abstention) une révision de la loi sur le statut particulier du Jura bernois
et de la minorité francophone du district bilingue de Bienne. Selon le député Philippe
Messerli (BE, pev), «cette révision rend le statut de la minorité francophone plus
attrayant», ajoutant qu'il espérait que Moutier puisse en profiter.
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À l'approche de l'échéance, la campagne a gagné en intensité. Le comité non
séparatiste «MoutierPlus» a notamment mené une action symbolique en accrochant
une grande bâche arborant un émoticône jaune avec des lunettes de soleil sur une
paroi rocheuse à l'entrée de la ville. Muriel Käslin, porte-parole du mouvement,
souhaitait par ce geste «redonner le sourire aux prévôtois et envoyer une image
positive de Moutier au reste de la Suisse», ajoutant que «le séparatisme a divisé la ville,
détériorant l'image de la cité loin à la ronde.» La bâche, situé face à une autre paroi
rocheuse arborant, elle, un drapeau jurassien, a fait l'objet de déprédations quelques
jours plus tard, ce qui a poussé le mouvement non séparatiste à déposer une plainte
contre inconnu. 
Dans les deux camps, la capacité à mobiliser un maximum d'électrices et électeurs a
clairement été l'une des pierres angulaires de la campagne, notamment pour ramener
de leur côté les personnes indécises, dont la part est estimée à 25 pour cent par les
différentes parties. Entre 2017 et 2021, 18 pour cent du corps électoral prévôtois a
changé. Cela correspond à environ 800 personnes, un nombre susceptible de faire
basculer le vote. Le Quotidien Jurassien précisait que près de 300 nouveaux votants
étaient des jeunes citoyennes et citoyens ayant obtenu leur majorité. Ayant pour la
plupart grandi à Moutier, ils étaient déjà dans le bain de la Question jurassienne. Ce ne
serait donc pas là qu'il y aurait le plus de voix à gagner. Parmi les 500 personnes
restantes, la moitié sont arrivées de communes bernoises, notamment voisines de
Moutier, et un quart de communes jurassiennes. Encore une fois des citoyennes et
citoyens a priori au courant du sujet. Restent une centaine de personnes qui ont donc
fait l'objet de toutes les convoitises, les chances qu'elles soient indécises étant plus
grandes. Le Quotidien Jurassien soulignait néanmoins que, de par leurs relations et les
raisons qui les ont poussées à s'établir à Moutier, ces personnes avaient déjà eu
l'occasion de se faire un avis. Cela n'a pas découragé les mouvements des deux bords
d'aller à la pêche aux nouveaux ayants-droit, en adoptant cependant des tactiques
différentes. Les non séparatistes se sont contentés d'un courrier pour présenter leurs
arguments, ne voulant pas se montrer «intrusifs». Les autonomistes ont rencontré les
nouveaux venus, convaincus de l'efficacité du contact humain pour faire passer leur
message.

La campagne a bénéficié d'une grande attention médiatique au niveau local. Les
courriers des lecteurs se sont multipliés à l'approche du vote dans le Quotidien
Jurassien. Au cours des derniers mois, il a été rare de voir un exemplaire du journal
régional vierge de tout article traitant du sujet. Au niveau national, le scrutin n'a en
revanche pas fait l'objet d'une grande couverture médiatique. C'est seulement durant
la semaine précédant la votation que les reportages ont commencé à fleurir dans les
principaux médias. Dans la partie germanophone du canton de Berne, le journaliste de
la Berner Zeitung Stefan von Bergen a indiqué que beaucoup de citoyennes et citoyens
«ne savent sans doute même pas qu'il y a un vote». Sollicités par le Quotidien
Jurassien, plusieurs membres du Grand conseil bernois ont également fait part d'un
intérêt relativement limité pour la question, espérant avant tout que ce vote
permettrait de tourner définitivement la page de la Question jurassienne. Là se situe
également l'enjeu principal de ce scrutin pour de nombreuses citoyennes et de
nombreux citoyens de Moutier fatigué.e.s par des années de tensions entre
autonomistes et non séparatistes. 5

Elections

Elections des parlements cantonaux

Die Gesamterneuerungswahlen in sieben Kantonalparlamente (BE, GL, JU, NW, OW,
VD, ZG) bestätigten gewisse Tendenzen, welche sich in den vorherigen Kantonalwahlen
angekündigt hatten. Die FDP erlitt weitere Verluste und büsste insgesamt elf Sitze ein.
Auch die CVP musste Federn lassen und verlor weitere neun Mandate. Im Gegensatz
dazu konnten die Sozialdemokraten einen kräftigen Mandatszuwachs verzeichnen,
nachdem sich schon im Vorjahr gesamthaft eine aufsteigende Tendenz, insbesondere in
der Westschweiz, abgezeichnet hatte.

Die Auto-Partei (AP) wurde in ihrer rasanten Fahrt auf Erfolgskurs gebremst: Einzig in
Bern konnte sie mit einem Mandat Einzug in ein Kantonalparlament halten. Auf
kommunaler Ebene konnte sie immerhin in Winterthur drei Sitze erobern, in Zürich
hingegen ging sie leer aus. Die Grüne Partei sowie grün-alternative Bewegungen
konnten weiterhin Sitze zulegen, so in der Waadt, in Nidwalden und in den Städten
Winterthur und Zürich. Die rechtsnationalistische Nationale Aktion (NA), welche sich in

ÉLECTIONS
DATE: 01.01.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Schweizer Demokraten (SD) umbenannt hat, erlitt grosse Verluste und ist nach dem
Ausscheiden in der Waadt nur noch in fünf Kantonen im Parlament vertreten. Der Anteil
der Frauen in den kantonalen und kommunalen Parlamenten stieg weiter an; von den
735 im Berichtsjahr in sieben Kantonen (ohne AR) gewählten Parlamentsmitgliedern
waren 105 weiblich (14,4%). Genf liegt weiterhin mit 32% an der Spitze, den Schluss
bildet Schwyz mit 4%; in den Stadtparlamenten hat inzwischen die Zürcher
Frauenvertretung mit einem Anteil von 32% diejenige von Lausanne (29%) überholt.

Bei den Gesamterneuerungswahlen für acht Kantonalparlamente (BE, GL, GR, JU, NW,
OW, VD, ZG) kam es nur zu leichten Sitzverschiebungen. Die FDP und die SVP konnten
mit fünf, respektive drei Sitzgewinnen ihren Aufwärtstrend insgesamt leicht fortsetzen,
wobei dieser in den verschiedenen Kantonen nicht einheitlich verlief. In Zug, wo die
SVP zum ersten Mal antrat, erreichte sie auf Anhieb Fraktionsstärke. Die CVP konnte
ihre Erosion bremsen und büsste gesamtschweizerisch - vor allem dank fünf
Sitzgewinnen in Ob- und Nidwalden - nur einen Sitz ein, wobei sie in Zug mit drei Sitzen
die meisten Mandate verlor. Die SP konnte im Kanton Waadt drei Sitze dazugewinnen,
büsste aber insgesamt vier Sitze ein. Gleich sechs Mandatsverluste und somit den
grössten Aderlass musste die Grüne Partei hinnehmen, wobei die Verluste im Kanton
Bern mit vier Sitzeinbussen am empfindlichsten waren. Dafür konnte im Kanton Bern
die Auto-Partei (neu Freiheits-Partei) fünf Sitze dazugewinnen. 

Sehr ausgeprägt bestätigte sich auch dieses Jahr der Zuwachs des Frauenanteils in den
Kantonalparlamenten. Während in Bern 16 Frauen neu ins Parlament einzogen, waren es
im Kanton Waadt und im Graubünden je 10, was im Graubünden einer Verdoppelung
des Frauenanteils gleichkommt. (Der Vergleich basiert auf den kantonalen Wahlen 1990.
Später ins Parlament nachrutschende bzw. zurücktretende Frauen wurden nicht
berücksichtigt.) Obwalden und Nidwalden konnten ihren Frauenanteil ebenfalls fast
verdoppeln. Lediglich im Kanton Jura blieb der Frauenanteil konstant. Insgesamt waren
in den acht Kantonen von 855 gewählten Parlamentsmitgliedern 169 Frauen (19,8%),
wobei die SP mit 50 einmal mehr am meisten Frauen in die kantonalen Legislativen
schickte. Gesamtschweizerisch lag der Frauenanteil in den kantonalen Parlamenten
Ende 1994 bei 21% (1993: 19,1%), wobei sich Genf mit 36% weiterhin an der Spitze
befindet. Glarus bildet mit 7,5% das Schlusslicht. 

Deutlich manifestierte sich auch im Berichtsjahr eine sinkende Wahlbeteiligung, ein
Trend, von dem lediglich der Kanton Waadt leicht abwich. Im Kanton Baselland, wo es
sechs zusätzliche Mandate im Landrat zu verteilen gab, fanden Ergänzungswahlen statt.

ÉLECTIONS
DATE: 01.01.1994
EVA MÜLLER

Bei der Wahl des 200köpfigen Berner Grossrats konnten die Parteien des rechten
Spektrums zulegen: die Auto-Partei (heute Freiheits-Partei) erzielte mit einem
aggressiven Wahlkampf fünf Sitzgewinne und hält neu sechs Mandate, die
Eidgenössisch-Demokratische Union erzielte einen Sitzgewinn. Trotz Gewinnen am
rechten Rand dürften sich die politischen Gewichte jedoch nur geringfügig
verschieben: die klar dominierenden bürgerlichen Parteien SVP (71) und FDP (35) gehen
mit unveränderter Sitzzahl in die nächste Legislatur und behalten so eine Mehrheit von
106 Sitzen. Die SP bleibt trotz drei Sitzverlusten mit 54 Mandaten die zweitgrösste
Partei im Grossen Rat. Über die Klinge springen musste jedoch als prominentestes
Opfer der SP der noch amtierende Grossratspräsident Peter Bieri. Die Schweizer
Demokraten, der LdU und die CVP verloren je einen Sitz. Die EVP konnte drei Sitze
dazugewinnen, das Grüne Bündnis zwei. Vier Sitze verloren dafür die in der GPS
organisierten Grünen: die Grüne Partei Bern ist neu nicht mehr im Parlament vertreten,
während Junges Bern/Freie Liste noch auf zehn (-2) Mandate kommt. Eigentliche
Gewinnerinnen dieser Kantonalwahlen waren die Frauen, welche 16 Grossratsmandate
zulegen konnten und nun 51 von 200 Sitzen stellen. Unter den 21 abgewählten
Grossräten befand sich keine einzige Frau. 6

ÉLECTIONS
DATE: 17.04.1994
EVA MÜLLER
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Elections des gouvernements cantonaux

Bei den Wahlen in die Kantonsregierungen kam es parteipolitisch in vier Kantonen zu
einer neuen Zusammensetzung: In Glarus konnte die SP der CVP einen Regierungssitz
wegnehmen, in Baselland gewann die CVP einen Sitz auf Kosten der SVP. Im Waadt
verlor die FDP einen Sitz zugunsten der Grünen, während im Jura der Combat socialiste
und die CSP ausschieden und der FDP und der SP den Wiedereintritt in die Regierung
ebneten. Auffällig ist die Nichtbestätigung gleich dreier bisheriger
Regierungsmitglieder: Jules Landolt (cvp, GL), Odile Montavon (combat socialiste, JU)
und Philippe Pidoux (fdp, VD) wurden nicht wiedergewählt. Deutlich ist auch die
Zunahme des Frauenanteils in den Exekutiven: Baselland und Zug wählten ihr erstes
weibliches Regierungsmitglied, während Appenzell Ausserrhoden auf Anhieb zwei
Frauen in die Regierung schickte und damit dem Beispiel des Kantons Bern folgte, der
mit Elisabeth Zölch ebenfalls eine zweite Frau in die Regierung gewählt hat. Bis Ende
des Berichtsjahres waren damit von 166 kantonalen Exekutivämtern 16 (9,6%) von
Frauen besetzt (1993: 11; 6,6%).

ÉLECTIONS
DATE: 01.01.1994
EVA MÜLLER

Elections fédérales

Im Tessin sorgte die Protestbewegung "Lega dei Ticinesi" mit einem Wähleranteil von
über 23% und zwei Sitzgewinnen für eine erdrutschartige Verschiebung im
Parteiengefüge; da ihre Gewinne vor allem zulasten der CVP gingen, rutschte diese
hinter die FDP auf den zweiten Platz. Ein erstaunliches Protestpotential am äussersten
rechten Spektrum manifestierte sich im Kanton Schwyz, wo unter der
Listenbezeichnung "Partei der Zukunft" der Führer der rechtsextremen "Patriotischen
Front", Marcel Strebel, 6,4% der Wählerstimmen erreichte, was allerdings nicht für
einen Sitz ausreichte.

Die FDP und die CVP mussten ihre Verluste – insgesamt 3,4% Wählerstimmen und
dreizehn Sitze – vor allem dort hinnehmen, wo rechtspopulistische Parteien Erfolg
hatten (TI, SG, AG, TG). Bei der FDP und der CVP, welche seit der Einführung des
Proporzwahlrechtes 1919 die schlechtesten Resultate erzielten, fielen die Ergebnisse in
den einzelnen Kantonen sehr unterschiedlich aus. Die FDP verlor beispielsweise
überdurchschnittlich viele Wähler in ihren Hochburgen Schaffhausen und Solothurn,
aber auch im Aargau und in St. Gallen. Hingegen gewann sie Stimmen in traditionell
nicht freisinnig dominierten Gebieten; die CVP erlitt am meisten Verluste in den
Kantonen Tessin, Aargau, Thurgau, St. Gallen und Schwyz. Die SP konnte den
Abwärtstrend stoppen ; sowohl sitzmässig als auch in Bezug auf ihre Wähleranteile
verharrte sie auf dem Niveau von 1987 und verfehlte somit ihr erklärtes Ziel von 20%
Wähleranteil deutlich. Von der Wählerstruktur zeigte sich die SP bei den diesjährigen
Wahlen verstärkt als eine Partei der Jungen; 39% ihrer Wählerinnen und Wähler waren
jünger als 40 Jahre und nur 13% standen im Rentenalter. Die SVP konnte ihre Sitzzahl
halten und an Wähleranteilen zulegen. Nachdem sie bereits bisher stärkste politische
Kraft in den Kantonen Bern und Thurgau war, rückte sie nun auch in den Kantonen
Zürich und Aargau zur ersten Partei bei nationalen Wahlen vor. Die GP konnte in drei
Kantonen (LU, SO, SG), in welchen sie bisher noch keinen Sitz hatte, ein Mandat
erobern; in den Kantonen Aargau und Baselland hatte in der Legislaturperiode 1987-1991
der Wechsel je eines Sitzes des Grünen Bündnisses resp. der POCH zur GP
stattgefunden. Ihren Wähleranteil konnte die GP von 4,9% auf 6,1% erhöhen, wobei
sie in der Westschweiz ausser im Kanton Neuenburg überall Anteile verlor. Auf der
Gewinnerseite stand die LP, welche sowohl die Mandatszahl (+1) als auch den
Wähleranteil (von 2,5% auf 3,0%) ehöhen konnte. Der LdU gehörte hingegen zu den
Verlierern. Er wurde am stärksten im Kanton Zürich getroffen, wo er fast die Hälfte
seines Wähleranteils und zwei seiner vier Sitze einbüsste; im Kanton Bern verlor er sein
einziges Mandat. 7

ÉLECTIONS
DATE: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Im Kanton Bern haben die drei grossen Parteien SVP, SP und FDP sowie der LdU je
einen Sitz verloren. Die Verluste an Wähleranteilen betrugen für diese Parteien über
6%. Nutzniesser waren die zur GP gehörende Freie Liste, die SD, die AP und die EDU,
welche je einen Sitz gewannen. Prominentester Verlierer war der Bisherige Paul Günter
(ldu), welcher ebenso für beide Räte kandidiert hatte wie die bekannteste
Persönlichkeit auf der Gewinnerseite, die ehemalige Regierungsrätin Leni Robert (gp).
Der Berner CVP-Sitz wechselte vom deutschsprachigen Kantonsteil in den Südjura, wo
die CVP-Liste als Sammelbecken der Autonomisten diente. Dank einer
Unterlistenverbindung zwischen der südjurassischen CVP, der Jungen CVP und der CVP

ÉLECTIONS
DATE: 20.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT
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des Laufentals wurde der dissidente Freisinnige Jean-Claude Zwahlen, der allerdings in
die CVP-Fraktion eintrat, gewählt. 8

Economie

Crédit et monnaie

Banques

Der Grosse Rat des Kantons Bern beschloss auf Antrag der Regierung, die
Kantonalbank in eine private Aktiengesellschaft umzuwandeln. In einer ersten Phase ist
allerdings der Kanton alleiniger Aktionär, und bei später erfolgenden Anteilsverkäufen
wäre er verpflichtet, die Aktienmehrheit zu behalten. Für die durch die
Bankengesetzgebung für Kantonalbanken vorgeschriebene Staatsgarantie und den
damit verbundenen Konkurrenzvorteil hat die Bank an den Kanton eine Abgeltung zu
entrichten. Die SP und die GP bekämpften die Umwandlung, weil damit das Parlament
sämtliche Aufsichtsfunktionen an die Regierung abgeben muss. Zudem waren sie auch
über die bürgerliche Parlamentsmehrheit verärgert, welche der Kantonalbank im
Rahmen des neuen Gesetzes lediglich einen sehr allgemein gehaltenen Leistungsauftrag
erteilt hatte. Nachdem die SP und der Gewerkschaftsbund mit dem Referendum
gedroht hatten, beschloss das Parlament, die Vorlage von sich aus zur Volksabstimmung
zu bringen. Am 23. November hiessen die Stimmberechtigten mit einer Ja-Mehrheit
von 53 Prozent die Reform gut. Im Kanton Aargau gab die Regierung eine ähnliche
Reform in die Vernehmlassung. Im Gegensatz dazu beschloss – im Rahmen einer
Teilrevision des Kantonalbankgesetzes – eine aus SP, SVP und GP gebildete Mehrheit im
Zürcher Parlament, dass die Kantonalbank nicht in eine Aktiengesellschaft
umgewandelt werden soll. Dieselbe Koalition lehnte es auch ab, von der Kantonalbank
eine Abgeltung für die Staatsgarantie zu fordern. Obwohl die FDP und die CVP die als
ungenügend erachtete Reform bekämpften, sprach sich das Volk mit einer 80 Prozent-
Mehrheit dafür aus. 9

RAPPORT
DATE: 19.12.1997
HANS HIRTER

Finances publiques

Impôts directs

Im Mai 2020 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zum Bundesgesetz über
elektronische Verfahren im Steuerbereich, mit dem er die rechtliche Grundlage für die
Weiterentwicklung der Digitalisierung von Verfahren schaffen wollte. Damit sollen das
Ziel der ESTV, zukünftig alle Daten elektronisch zu erhalten und zu verschicken, sowie
die Motion Schmid (fdp, GR; Mo. 17.3371) erfüllt werden. Die Vorlage sah daher vor, die
vollständig elektronische Einreichung der Steuererklärung zu ermöglichen, die
Authentizität und Integrität der übermittelten Daten sicherzustellen sowie eine
elektronische Bestätigung der Daten anstelle einer Unterzeichnung zu realisieren.
Geplant war diese Änderung für Einkommens-, Vermögens-, Gewinn- und
Kapitalsteuern, für den Antrag auf Rückerstattung der Verrechnungssteuer von
natürlichen Personen mit Wohnsitz in der Schweiz sowie für die
Wehrpflichtersatzabgabe – auch weiterhin sollte jedoch eine analoge Eingabe der
Steuererklärung möglich bleiben. Bei Steuern, die in der Zuständigkeit des Bundes
liegen, sowie beim internationalen Informationsaustausch sollten die Betroffenen
hingegen zu einem elektronischen Verfahren verpflichtet werden können. Bereits heute
sei eine elektronische Einreichung der Steuererklärung in den meisten Kantonen
möglich, dem stehe nur die Unterzeichnungspflicht entgegen, erklärte der Bundesrat.
Zukünftig solle dieses Verfahren medienbruchfrei möglich sein. 
Darüber hinaus enthielt die Vorlage zwei weitere Änderungen, die zwar gemäss
Bundesrat nicht direkt mit dem eigentlichen Anliegen der Vorlage zu tun hatten, aber
der Verhältnismässigkeit wegen nicht in einer eigenen Vorlage behandelt würden. So
sollten die Versicherungen der ESTV neu die Ausrichtung von Kapitalleistungen und
Renten der zweiten Säule melden. Zudem sollten die Durchführungsbestimmungen in
Art. 72 STHG, welche die Frist zur Anpassung des kantonalen Rechts an das STHG
beinhalteten, vereinheitlicht und vereinfacht werden. Dabei sollte auch die
Bestimmung zur Verwendung einheitlicher Formulare für die Steuererklärungen
aufgehoben werden, da sie aufgrund von Eigenheiten der Kantone nie vollständig
umgesetzt werden konnte.

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 20.05.2020
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.24 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Von Juni bis Oktober 2019 hatte die Vernehmlassung zum neuen Bundesgesetz über
elektronische Verfahren im Steuerbereich stattgefunden. 25 Kantone (ausser NE), 7
Parteien (BDP, CVP, FDP, GLP, SVP, SP, Piratenpartei) und 17 Verbände und
Organisationen, darunter der SSV, Economiesuisse, SGV, SGB, FDK oder
TreuhandSuisse, hatten sich daran beteiligt. Sie alle stimmten der Vorlage grundsätzlich
zu, stellten aber teilweise noch weitergehende Forderungen. Die Kantone, die FDK und
die SSK forderten, die Bestimmung über einheitliche Formulare, wie vom Bundesrat
vorgeschlagen, aufzuheben, während Economiesuisse, BDO, EXPERTsuisse und swissICT
diese Pflicht beibehalten wollten. Drei Parteien (CVP, FDP, SVP) und sechs
Organisationen (economiesuisse, EITSwiss, SGV, SSV, Städtische Steuerkonferenz,
TreuhandSwiss) wollten dem Bundesrat nicht die Möglichkeit geben, den
Steuerzahlenden bei Steuern in seiner Zuständigkeit elektronische Verfahren
vorzuschreiben. In der Folge nahm der Bundesrat eine Änderung vor: So
vereinheitlichte er die Übernahmefrist für Änderungen im STHG. Hingegen beliess er es
bei der geplanten Streichung der Bestimmung über die einheitlichen Formulare. 10

Infrastructure et environnement

Energie

Energie nucléaire

Die geplanten Teilrevisionen diverser Verordnungen im Kernenergiebereich sorgten in
der Vernehmlassung für viel Aufruhr. Geplant waren einerseits Änderungen in den
Kriterien zur Störfallanalyse und der dazugehörigen Ausserbetriebnahme und
andererseits neue Regelungen zur Abklinglagerung von radioaktiven Abfällen. Für viel
Zündstoff sorgte hierbei vor allem die erste Änderung – auch bekannt unter dem
Namen «Lex Beznau». 

Die Betreiberfirmen von Kernkraftwerken sind verpflichtet, deterministische
Störfallanalysen durchzuführen. Störfälle werden dabei in drei Kategorien unterteilt:
Schwerwiegende naturbedingte Fälle, die jedoch nur sehr selten eintreten, erhalten die
Ziffer drei. Mit der Ziffer zwei versehen werden schwerwiegende naturbedingte
Störfälle, die etwas häufiger vorkommen als jene in Kategorie drei. Leichtere und
häufige naturbedingte Störfälle bekommen die Ziffer eins. Zudem erhalten die
jeweiligen Störfälle maximale Dosisgrenzwerte – also Richtlinien, wie viel Radioaktivität
bei einem Störfall maximal austreten dürfte – zugeteilt. 
Unklar formuliert war bisher jedoch die Kategorisierung der in der Natur auftretenden
Ereignisse, die durchschnittlich einmal alle 10'000 Jahre stattfinden. Gemäss
Zeitungsberichten beziehe sich dies vor allem auf schwerere Erdbeben. Diese seltenen
Erdbeben bildeten in Art. 123 Abs. 2 der Strahlenschutzverordnung (StSV) den Übergang
zwischen der Kategorie zwei, für die ein strenger Dosisgrenzwert von 1 mSv (Millisievert)
pro Jahr gilt, und der Kategorie drei, für die ein viel höherer Grenzwert von 100 mSv pro
Jahr gilt. Unklar war deshalb, zu welcher Kategorie und zu welchem Grenzwert die oben
beschriebenen seltenen Erdbeben gehören. Dass hier eine rechtliche Unsicherheit
bestand, erkannte die KNS bereits im Jahr 2012 und beantragte Klärungsbedarf. Mit
einer Konkretisierung, dass für solche Ereignisse die einfacher einzuhaltende Kategorie
drei gelten sollte, wollte der Bundesrat die bisherige Praxis in den Verordnungen
verankern.
Anwohner rund um die Kernkraftwerke Beznau I und II sowie drei Umweltorganisationen
hatten aber schon im Jahr 2015 beim ENSI ein Gesuch eingereicht mit dem Ziel, solche
Ereignisse der Kategorie zwei und somit dem strengeren  Dosisgrenzwert 1 mSv pro Jahr
zuzuordnen. Bei einer solchen Zuordnung müssten beide Anlagen in Beznau bis zu einer
allfälligen Nachrüstung vom Netz genommen werden, da sie diesen Grenzwert nicht
einhalten könnten. Mittels einer Verfügung hatte das ENSI dieses Begehren jedoch
abgelehnt und den Entscheid damit begründet, dass dies weder der bisherigen Praxis
noch der ursprünglichen Regelungsabsicht des Bundesrates entspreche und womöglich
sämtliche AKWs der Schweiz unmittelbar bei der Zuteilung zur Kategorie zwei vom Netz
genommen werden müssten. Diese Verfügung war danach beim
Bundesverwaltungsgericht angefochten worden. Zu erwarten ist auch ein allfälliger
Weiterzug des noch ausstehenden Bundesverwaltungsgerichtsentscheids an das
Bundesgericht. 

In der Vernehmlassung, die bis Mitte April 2018 andauerte, meldeten sich sowohl
Regierungen diverser Schweizer Kantone und Städte, als auch diverse Organisationen,
Kommissionen, Parteien und Dachverbände aus der Schweiz und Deutschland, sowie
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viele Einzelpersonen aus der Schweiz, Deutschland und Frankreich zu Wort. So liess
beispielsweise der Regierungsrat des Kantons Aargau – also dem Kanton, wo sich die
Anlagen Beznau I und II sowie Leibstadt befinden – verlauten, dass er die Präzisierungen
in den Verordnungen als sinnvoll erachte. Ähnlich klang es in den Stellungnahmen der
Kantone Basel-Land, Freiburg und Graubünden. In den Kantonen Luzern, Appenzell-
Ausserrhoden und Zürich erachtete man die Präzisierungen als sinnvoll, äusserte aber
Bedenken an der Herabsetzung der Schutzbestimmungen und betonte deshalb die
Wichtigkeit des Postulats Müller (fdp, LU, Po. 18.3175). Klar oder mehrheitlich klar gegen
die genannte Konkretisierung/Herabsetzung der Sicherheitsanforderungen von 1 mSv
auf 100 mSv äusserten sich die Regierungen der Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-
Stadt, Genf, Jura, Neuenburg, Schaffhausen, Schwyz, Tessin, Uri, Waadt und Wallis –
sowie Bern und Solothurn, die Standortkantone der anderen beiden Atomkraftwerke.
Nebst den Kantonsregierungen liessen auch diverse Parteien von sich hören.
Aussergewöhnlich war hierbei der einstimmige Tenor unter diversen Parteien von links
bis rechts betreffend die zeitliche Komponente. Sowohl die SP, die Grünen und die GLP
als auch die FDP und die SVP störten sich am Zeitpunkt der Vernehmlassung. Die SP und
die GLP forderten eine Sistierung des Vorhabens bis zum Gerichtsentscheid aus St.
Gallen. Auch die Grünen kritisierten, dass der Bundesrat das gerichtliche Verfahren
nicht abwarte,  verlangten aber darüber hinaus einen generellen Verzicht auf die
Revision. Die FDP erklärte, die Beschwerde sei kein Grund, um die Vernehmlassung zu
verzögern, jedoch sei die Dringlichkeit dieser Verordnungsanpassung zu wenig
ersichtlich. Die SVP schrieb in einer kurzen Stellungnahme, dass wohl erst durch das
Gerichtsverfahren Anpassungen in Angriff genommen worden seien. Die KNS habe ja
schon im Jahr 2012 bemerkt, dass ein gewisser Klärungsbedarf bestehe. Eine Ausnahme
im Tenor bildete die BDP. In ihrer offiziellen Stellungnahme erwähnte sie die mögliche
Problematik betreffend den Rechtsstreit nicht. Sowohl die SP als auch die Grünen
äusserten sich generell ablehnend zu den Verordnungsänderungen, was sie auch
deutlich kundtaten. «Wir lehnen die vorgelegten Verordnungsänderungen mit
Nachdruck ab und kritisieren die vorgeschlagenen inhaltlichen Anpassungen sowie das
gewählte Vorgehen scharf», schrieb etwa die SP. Die Grünen gingen einen Schritt weiter
und beschuldigten den Bundesrat, mit dieser Lex Beznau die Grundlagen schaffen zu
wollen, um die alten Anlagen in Beznau weiter in Betrieb halten zu können. Die FDP und
die SVP zeigten sich mit den Änderungen grundsätzlich einverstanden. Gemäss FDP
würden die Anpassungen selber keine Abstriche bei der Sicherheit mit sich bringen
sondern nur die heutige Praxis auf Verordnungsebene präzisieren. Nicht offiziell zur
Vorlage äusserte sich die CVP, was Martin Bäumle (glp, ZH) in einer Anspielung im Tages-
Anzeiger als Unterstützung für ihre Energieministerin Doris Leuthard wertete. 
Eine weitere brisante kritische Stellungnahme kam schliesslich von André Herrmann,
dem ehemaligen Präsidenten der Eidgenössischen Kommission für Strahlenschutz
(KSR). Er warf dem Bundesrat vor, das Vorsorgeprinzip zu verletzen: Die Kommission
empfehle, solchen Ereignissen einen Grenzwert von 20 bis 50 mSv zuzuordnen und
nicht 100 mSv, wie dies der Bundesrat vorsah. 11

Transports et communications

Trafic routier

La consultation sur le programme d’action visant à augmenter la sécurité routière
« Via sicura » s’est terminée au printemps. Le PDC, le PLR et l’UDC ont rejeté
globalement le projet, tandis que le PS l’a soutenu avec des réserves mineures. Tant les
partis bourgeois que les associations représentant les intérêts de l’industrie
automobile et du transport routier privé ont critiqué la criminalisation des
automobilistes induite, selon eux, par le programme sous prétexte de lutter contre une
minorité de graves délinquants routiers. À l’inverse, les cantons d’Argovie, de Berne, de
Bâle-Campagne et de Soleure ont réclamé des sanctions plus sévères contre les
chauffards. 12
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Aménagement du territoire et logement

Logement et loyer

Durch die Annahme zweier Motionen (Mo. 20.2451; Mo. 20.3460) war der Bundesrat
vom Parlament in der Sommersession 2020 beauftragt worden, eine Vorlage zur
Regelung der Geschäftsmieten auszuarbeiten, die eine Aufteilung der Mietzinse von
Betrieben oder Einrichtungen, die während der ersten Welle der Corona-Pandemie
behördlich geschlossen werden mussten oder nur stark eingeschränkt betrieben
werden konnten, im Verhältnis von 40 (Mieterseite) zu 60 (Vermieterseite) für die Dauer
der behördlich verordneten Massnahmen vorsah. 

Vom 1. Juli bis zum 4. August 2020 gab der Bundesrat einen Entwurf für ein
entsprechendes Covid-19-Geschäftsmietegesetz in die verkürzte Vernehmlassung,
deren Ergebnis unter den 178 stellungnehmenden Parteien kontrovers ausfiel. Neben elf
Kantonen (AR, BL, GE, LU, NW, OW, SZ, TG, UR, ZG, ZH) lehnten mit den FDP.Liberalen
und der SVP auch zwei grosse Parteien sowie Economiesuisse, der Schweizerische
Gewerbeverband, der Hauseigentümerverband und Immobilienverbände die Vorlage ab.
Zustimmung erfuhr der Entwurf von acht Kantonen (AI, BS, FR, GL, GR, NE, SO, VD), den
Parteien der Grünen, SP, CVP und EVP, von den Organisationen der Mieterinnen und
Mieter, dem Schweizerischen Städteverband sowie von Gastro- und Berufsverbänden.
Sechs Kantone (AG, BE, SG, SH, TI, VS) und die GLP hoben sowohl Vor- als auch
Nachteile des Entwurfs hervor. Die sich in der Überzahl befindenden ablehnenden
Stellungnehmenden kritisierten, dass der Staat mit einem solchen Gesetz massiv in die
Vertragsverhältnisse zwischen Privaten eingreife, was in keinem Verhältnis zum
volkswirtschaftlichen Nutzen einer solchen Regelung stehe. Ferner bestehe keine
Verfassungsgrundlage für ein solches Vorgehen und ein allgemeiner Verteilschlüssel von
60/40 sei kein geeignetes Mittel, um den unterschiedlichen Situationen der
Betroffenen gerecht zu werden. Die befürwortende Seite sprach sich in der
Vernehmlassung teilweise für weitergehende Forderungen aus, man akzeptiere jedoch
den gewählten Weg als Kompromiss und begrüsse ein rasches Vorwärtsgehen, liess etwa
Natalie Imboden, Generalsekretärin des Mieterinnen- und Mieterverbandes, gegenüber
Le Temps verlauten. Im Anschluss an die Vernehmlassung passte der Bundesrat die
Vorlage punktuell an, in erster Linie, um Unsicherheiten in der Anwendung zu
reduzieren. 

Am 18. September 2020 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zum Covid-19-
Geschäftsmietegesetz. Darin verzichtete er aufgrund der kontroversen Stellungnahmen
darauf, dem Parlament die Botschaft zur Annahme zu beantragen, und bekräftigte
ebenfalls seine bereits im Frühjahr vertretene negative Haltung gegenüber einer
solchen Regelung (vgl. etwa Mo. 20.3161; Mo. 20.3142 oder die Stellungnahme des
Bundesrates zur Situation der Geschäftsmieten). Dass der Bundesrat «seine eigene»
Vorlage ablehnt (NZZ), war einigen Pressetiteln einen zentralen Vermerk wert. Konkret
regelt der Gesetzesentwurf Mietverhältnisse von öffentlich zugänglichen Einrichtungen
und Betrieben, die aufgrund der Covid-19-Verordnung 2 (Fassung 17./19./21.3.20)
schliessen mussten (z.B. Restaurants, Coiffeursalons), und von
Gesundheitseinrichtungen, die ihre Tätigkeiten reduzieren mussten. Für Erstere soll
das Gesetz über die gesamte Dauer der vom Bund verordneten Schliessung gelten (17.3-
21.6.20), während Gesundheitseinrichtungen, die ihren Betrieb einschränken mussten,
gemäss Entwurf lediglich für eine maximale Dauer von zwei Monaten von einer solchen
Mietzinsreduktion profitieren könnten. Von der 60/40-Regelung betroffen sind nur
Mietverhältnisse, deren Nettomietzins pro Monat CHF 14'999 nicht übersteigt. Bei
einem Nettomietzins zwischen 15'000 und 20'000 ist es beiden Mietparteien
vorbehalten, durch eine einseitige schriftliche Mitteilung auf die Gesetzesregelung zu
verzichten. Die Regelung gilt nur für Vertragsparteien, die zuvor noch keine
ausdrückliche Einigung erzielt haben. Für den Fall, dass Vermieterinnen und Vermieter
oder Pächter und Pächterinnen durch die Mietzinsreduktion in eine wirtschaftliche
Notlage geraten würden, soll beim Bund eine finanzielle Entschädigung beantragt
werden können. Dieser stellt dafür einen Härtefallfonds in der Höhe von maximal CHF
20'000 bereit. 13
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Construction de logements et propriété

Am 16. Mai 2004 entschied das Volk über das Steuerpaket. Insbesondere aufgrund der
befürchteten Einbussen bei der Wohneigentumsbesteuerung sprachen sich neben den
elf Kantonen (BS, BE, GL, GR, JU, OW, SG, SH, SO, VD, VS), welche erstmals seit 1874 das
Standesreferendum ergriffen hatten, auch neun weitere für die Ablehnung der Vorlage
aus. Linke und Grüne, welche ebenfalls das Referendum ergriffen hatten,
Gewerkschaften und der Schweizerische Mieterverband gaben die Nein-Parole heraus.
Zur Befürworterseite zählten die FDP und die SVP sowie die Wirtschafts- und
Arbeitgeberverbände und der Schweizerische Hauseigentümerverband. Auch die CVP
befürwortete das Steuerpaket, allerdings hatten viele Kantonalsektionen die Nein-
Parole herausgegeben. 14

PRISE DE POSITION ET MOTS D’ORDRE
DATE: 15.05.2004
MAGDALENA BERNATH

Protection de l'environnement

Politique climatique

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 15

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
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d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 16

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 17

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
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La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 18

Politique sociale

Population et travail

Protection des travailleurs

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 19
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Santé, assistance sociale, sport

Politique de la santé

Um zu verhindern, dass die seit dem 13. März 2020 vom Bundesrat verabschiedeten
Verordnungen zur Bekämpfung der Covid-19-Epidemie, die sich direkt auf Artikel 185
Absatz 3 der Bundesverfassung stützen, welcher der Regierung das befristete Erlassen
von Verordnungen und Verfügungen als Reaktion auf schwere Störungen der
öffentlichen Ordnung erlaubt, nach sechs Monaten automatisch ausser Kraft treten,
unterbreitete der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft über die Rechtsgrundlagen
dieser Verordnungen. Seit April 2020 hatten die Bundeskanzlei und das EJPD dieses
dringliche Bundesgesetz über die gesetzlichen Grundlagen für Verordnungen des
Bundesrates zur Bewältigung der Covid 19-Epidemie, kurz Covid-19-Gesetz,
erarbeitet. Dieses soll den Bundesrat dazu befähigen, auch künftig entsprechende
erforderliche Massnahmen weiterzuführen und anzupassen. 

Zwischen dem 19. Juni 2020 und dem 10. Juli 2020 wurde der Gesetzesentwurf in eine
verkürzte Vernehmlassung geschickt, in welcher über 1'000 Stellungnahmen eingingen.
Der Grossteil der Stellungnehmenden waren Privatpersonen, die der Vorlage
argwöhnisch gegenüberstanden. Bei den Kantonen stiess das Gesetz auf grössere
Zustimmung, wobei alle von ihnen Änderungsvorschläge oder Kommentare einbrachten.
14 Kantone (ZH, BE, LU, OW, NW, GL, FR, SO, SH, AI, SG, GR, TG und GE) sprachen sich
grundsätzlich für den Entwurf aus, da sie die Existenz einer rechtlichen Basis für das
Weiterverfolgen der durch den Bundesrat getroffenen Massnahmen als eine
Notwendigkeit erachteten. Weder eine ausdrückliche Zustimmung noch eine Ablehnung
erfuhr die Vorlage von Seiten weiterer elf Kantone (UR, ZG, BS, BL, AR, AG, TI, VD, VS, NE
und JU). Der Kanton Schwyz und die KdK sahen explizit von einer Stellungnahme ab.
Letztere wird ihre Meinung aller Voraussicht nach zu einem späteren Zeitpunkt
einbringen. Bei den Parteien stiess der Gesetzesentwurf auf unterschiedlich grosse
Unterstützung. Während ihm die CVP und EVP bedingungslos zustimmten, knüpften die
GLP, die Grünen und die EDU ihre Zustimmung an Vorbehalte. Gegen die Vorlage in der
vorliegenden Form sprachen sich FDP.Liberale, SP und SVP aus. Die BDP, Ensemble à
Gauche, die Lega und die PdA verzichteten trotz Einladung auf eine Stellungnahme zum
Gesetzesentwurf. Von den 60 Organisationen, die am Vernehmlassungsverfahren
teilnahmen, unterstützten 27 das Vorhaben, 33 stimmten ihm zwar nicht explizit zu,
lehnten es aber auch nicht ausdrücklich ab – keine einzige stellte sich somit
ausdrücklich dagegen. 

Am 12. August 2020 verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zum Gesetzesentwurf,
nachdem er als Reaktion auf die Vernehmlassungsantworten einige Änderungen am
Vorentwurf vorgenommen hatte – namentlich die Aufnahme des «generellen und
verbindlichen Einbezug[s] der Kantone» und die vollständige Überarbeitung der
Bestimmungen zum Gesundheitswesen, dem Arbeitnehmerinnen- und
Arbeitnehmerschutz sowie dem Kulturbereich. Der Gesetzesentwurf besteht insgesamt
aus 14 Artikeln, welche die Befugnisse der Landesregierung im Umgang mit der Covid-
19-Epidemie insbesondere bezüglich der Eindämmung der Auswirkungen auf die
Gesellschaft, Wirtschaft und die Behörden festlegen. Er betrifft überdies auch den
Ausländerinnen-, Ausländer- und Asylbereich, die Entschädigung bei Erwerbsausfall,
die Arbeitslosenversicherung sowie «justizielle, verfahrensrechtliche,
gesellschaftsrechtliche und insolvenzrechtliche Massnahmen». Zudem wurde
vorgesehen, dass das Gesetz lediglich bis Ende 2021, anstatt wie ursprünglich geplant
bis Ende 2022, befristet werden soll. Für Bestimmungen im Bereich der
Arbeitslosenversicherung wurde jedoch eine Befristung bis Ende 2022 festgehalten. 20

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
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JOËLLE SCHNEUWLY

Im Oktober 2020 wurde der Ergebnisbericht zur Vernehmlassung des indirekten
Gegenvorschlags zur Organspende-Initiative, welche vom 13. September bis zum 13.
Dezember 2019 gedauert hatte, veröffentlicht. Insgesamt hatten 81 Akteurinnen und
Akteure Stellung genommen, wobei sich mit 53 von ihnen ein Grossteil der
Vernehmlassungsteilnehmenden vollumfänglich oder grundsätzlich zustimmend zum
Gegenvorschlag aussprachen. Zu ihnen gehörten 21 Kantone, die beiden Parteien GLP
und GPS sowie dreissig Organisationen, darunter auch Swisstransplant, eine
Unterstützerin der Volksinitiative. Explizit abgelehnt wurde die Vorlage von 16
Vernehmlassungsteilnehmenden. Als Gründe für die ablehnende Haltung wurden die
Befürwortung der Volksinitiative (JU), des Erklärungsmodells (LU, CVP, EVP, CBCES, EKS,
MERH_UZH, NEK) oder der parlamentarischen Initiative Nantermod (fdp, VS; pa.Iv.
18.443; FDP), aber auch die zu enge Zustimmungslösung (ÄPOL) und der Wunsch nach
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Beibehaltung der aktuell gültigen erweiterten Zustimmungslösung (HGS) aufgeführt.
Weitere Argumente gegen den indirekten Gegenvorschlag liessen sich auf ethische
Bedenken (SH, HLI, MIGUNIBE, SPO) oder auf die Forderung zurückführen, dass die
Vorlage Teil eines Gesamtprojekts zur Einwilligung in der Gesundheits- und
Humanforschung sein sollte (Privatim). Weder eine zustimmende noch eine ablehnende
Haltung nahmen aus diversen Gründen zehn Vernehmlassungsteilnehmende ein (BL, TG,
iEH2, SPS, BDP, SVP, GDK, insieme, SBK und SGG). Der SAV, santésuissse und der SSV
verzichteten auf eine Stellungnahme.

Positiv aufgenommen wurde von der Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden die
geplante Einbindung der Angehörigen. In diesem Zusammenhang kam denn auch
mehrfach die Forderung auf, dass eine Organentnahme nur zulässig sein soll, wenn die
Angehörigen erreicht werden können. Auch die gesetzliche Verankerung eines Registers
wurde grösstenteils befürwortet, wobei verschiedene Änderungsvorschläge eingingen.
Einer von ihnen bestand darin, dass neben der Dokumentation des Widerspruchs auch
eine Zustimmung festgehalten werden können sollte. Von verschiedenen Seiten wurde
zudem der Wunsch geäussert, dass der Stiftung Swisstransplant die Registerführung
zukommen soll, weil sie bereits über ein Register verfüge. Ferner wurde der Information
der Bevölkerung über das Widerspruchsmodell ein hoher Stellenwert beigemessen. 21

Médecins et  personnel soignant

Zu dem am 20. Mai 2019 in Vernehmlassung gegebenen Vorentwurf der SGK-NR zum
indirekten Gegenvorschlag der Pflegeinitiative gingen bis zum 14. August 2019
insgesamt 152 Stellungnahmen ein. Während die Vorlage von weiten Kreisen
grundsätzlich befürwortet wurde, nahmen drei Kantone (SZ, ZG und ZH), die SVP,
Economiesuisse, Santésuisse und die Helsana eine ablehnende Haltung ein, die sie
unter anderem mit dem Föderalismus oder im Falle von Santésuisse mit einem
fehlenden gesetzgeberischen Handlungsbedarf begründeten. 
Bezüglich der einzelnen Massnahmen, die von der Kommission vorgeschlagen worden
waren, zeigte sich, dass insbesondere die Beiträge der Kantone zu den
Ausbildungsleistungen der Spitäler, Pflegeheime und Spitexorganisationen im
Allgemeinen sehr gut aufgenommen wurden – dies unter anderem von der GDK, 18
Kantonen, von allen Parteien (ausser der SVP), dem SGV, dem Centre Patronal, aber
auch von den Gewerkschaftsdachverbänden, den Leistungserbringenden,
Berufsverbänden und Bildungseinrichtungen sowie von Curafutura und drei der
Santésuisse angehörigen Versicherern. 
Nicht unterstützt wurden von der GDK und 14 Kantonen indes Beiträge für
Auszubildende in der Krankenpflege an einer HF oder FH. Dabei stellte für sie vor allem
die Verpflichtung der Kantone ein Problem dar; einer Kann-Formulierung würden sie
jedoch zustimmen. Mit Ausnahme der FDP.Liberalen und der SVP befürworteten neben
allen Parteien auch die Gewerkschaften, alle Leistungserbringende, Berufsverbände
und Bildungsinstitutionen die Ausbildungsbeiträge. Gespalten zeigten sich die
Versicherer. 
Ebenfalls umstritten war die Begrenzung der Gültigkeitsdauer des Gesetzes auf acht
Jahre. Während die GDK, 17 Kantone wie auch vier Parteien, die Gewerkschaften, der
SGV und eine Mehrheit der Leistungserbringenden sich dagegen aussprachen, weil sie
eine zeitliche Limitierung nicht für wirksam hielten, resp. der Ansicht waren, dass das
Problem des Fachkräftemangels innerhalb dieses Zeitrahmens nicht gelöst werden
könne, unterstützten diejenigen Versicherer, die dem Gegenvorschlag positiv
gegenüberstanden, eine solche Begrenzung. 
Die Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmerinnen und -teilnehmer sprach sich für
eine gesetzliche Verankerung von bestimmten Leistungen, welche die
Pflegefachpersonen selbstständig durchführen dürfen, aus. Es wurden allerdings einige
Änderungsvorschläge angebracht. So war es der GDK und 17 Kantonen wichtig, dass
Pflegefachkräfte nicht nur in der Lage seien, die pflegerische Grundversorgung in
eigener Verantwortung durchzuführen, sondern diese für limitierte Zeiträume selbst
auch delegieren zu können. Curafutura, Swica und Visana befürworteten die
Einräumung der neuen Kompetenzen, forderten aber eine Vereinbarung der
Modalitäten zwischen den Versicherern und den Pflegeverbänden. Die FDP.Die
Liberalen, die GLP und der SGV wollten, dass ein Zulassungsvertrag mit einem oder
mehreren Versicherern abgeschlossen werden müsse. Gutgeheissen wurde die
Kompetenzerweiterung im Bereich der Grundpflege von der FMH, für den Bereich der
psychiatrischen Grundpflege hingegen sprach sie sich dagegen aus. 
Für die beiden Dachverbände der Versicherer, Curafutura und Santésuisse, hatten
Leistungsaufträge, die verbindliche Regelungen über die zu erbringenden
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Ausbildungsleistungen enthalten, im KVG keinen Platz. Bei den Kantonen war die
Mehrzahl der Auffassung, dass sie selbst über diese Regelung verfügen können sollten.
Leistungserbringende und Berufsverbände wünschten sich eine Verknüpfung solcher
Leistungsaufträge mit den von den Kantonen erteilten Betriebsbewilligungen.
Was die Einführung der Vertragsfreiheit von Pflegefachleuten betrifft, so stiess diese
bei den meisten Kantonen, den Gewerkschaften, Leistungserbringenden,
Berufsverbänden wie auch bei Curafutura und der Visana nicht auf offene Ohren. Wenn
es hingegen nach Santésuisse ginge, müssten, falls die Kompetenzen der
Pflegefachfrauen und -männern erweitert würden, der Vertragszwang gelockert oder
eine Einzelvereinbarung zwischen den Versicherern und den Pflegevertretern getroffen
werden. 
Die Pflicht, einen Gesamtarbeitsvertrag abzuschliessen, fand abgesehen von den
Gewerkschaften, linksgrünen Parteien und Bildungsinstitutionen keine Unterstützung. 22

Stupéfiants

Im Abstimmungskampf, der von beiden Seiten sehr intensiv und emotional geführt
wurde, waren die Fronten von Anbeginn klar. Die drei Bundesratsparteien CVP, FDP und
SP sowie die Grünen engagierten sich in einem gemeinsamen Abstimmungskomitee
gegen die Initiative. Sie fanden die Unterstützung von rund 20 gesamtschweizerischen
Organisationen aus den Bereichen Medizin, Drogen, Sozialarbeit, Kirche und
Jugendfragen, die sich in einer Nationalen Arbeitsgemeinschaft Suchtpolitik (NAS)
zusammenschlossen, sowie die praktisch einhellige Gefolgschaft aller Printmedien,
auch jener aus der Romandie. Mehrere Kantons- und Stadtregierungen, die für
gewöhnlich keine Empfehlungen für eidgenössische Urnengänge abgeben, sprachen
sich ebenfalls gegen die Initiative aus, unter anderem jene in den besonders von der
Drogenproblematik betroffenen Kantonen Basel-Stadt, Bern, Genf und Zürich. Ihnen
schloss sich der 1996 zum Zweck einer intensiveren drogenpolitischen Koordination
gebildete Nationale Drogenausschuss von Bund, Kantonen und Städten an. Der
Bundesrat seinerseits eröffnete seinen Abstimmungskampf viel früher als gewöhnlich.
In ungewohnt scharfer Weise bezeichnete Bundesrätin Dreifuss die Ziele der Initiative
als unrealistisch, unwirksam und unmenschlich; eine Annahme der Initiative hätte für
die eigentlichen Opfer, die Drogensüchtigen, verheerende Folgen und würde dazu
führen, dass weiterhin die (noch) nicht ausstiegswilligen Konsumenten härter bekämpft
würden als die eigentlichen Profiteure einer repressiven Drogenpolitik, nämlich die
Drogenmafia. 23

PRISE DE POSITION ET MOTS D’ORDRE
DATE: 03.07.1997
MARIANNE BENTELI

Ende Februar 2019 legte der Bundesrat die Botschaft zur Änderung des BetmG und der
damit verbundenen Ausführungsverordnung vor. Damit entsprach er Forderungen von
fünf gleichlautenden Motionen zur Schaffung gesetzlicher Grundlagen, welche die
Durchführung von Studien zur regulierten Cannabis-Abgabe ermöglichen soll. Die
Motionen waren jeweils in den erstberatenden Räten auf Zustimmung gestossen
(Nationalrat: Mo. 17.4111; Mo. 17.4112; Mo. 17.4113; Mo.17.4114. Ständerat: Mo. 17.4210).
Verschiedene Städte und Kantone hatten in der Vergangenheit Interesse an
entsprechenden Projekten bekundet, um Erkenntnisse zu alternativen
Regulierungsmodellen zu generieren, da die momentane Situation mit florierendem
Schwarzmarkt, fehlender Qualitätskontrolle und hohen Repressionskosten
unbefriedigend sei. Aufgrund der bisher gültigen Rechtsgrundlage war die Realisierung
solcher Studien bisher jedoch nicht möglich gewesen. 

Der bundesrätliche Entwurf sah für die einzelnen Pilotversuche eine örtliche
Begrenzung auf eine oder mehrere Gemeinden und eine zeitliche Begrenzung auf
maximal fünf Jahre (mit Verlängerungsmöglichkeit um zwei Jahre) pro Studie vor.
Weiter soll die Zahl der an einer entsprechenden Studie teilnehmenden Personen nicht
mehr als 5'000 betragen. Zur Gewährleistung des Jugendschutzes müssten die
Partizipantinnen und Partizipanten volljährig sein, bereits vor Studienbeginn Cannabis
konsumiert haben und in einer Gemeinde wohnen, die an einem entsprechenden
Pilotversuch teilnimmt. Der Gesamt-THC-Gehalt soll auf 20 Prozent beschränkt
werden. Ebenso sollen die Bezugsmenge einer Begrenzung unterliegen, das Produkt
zum Eigenverbrauch verwendet werden und die Weitergabe des Cannabis an
Drittpersonen verboten sein. Während der Bezug der Droge nicht unentgeltlich
erfolgen soll, soll diese aber von der Tabaksteuer befreit werden. Abgegeben werden
soll das Produkt an speziell im Rahmen der Studien festzulegenden Verkaufsstellen wie
Apotheken oder Cannabis Social Clubs. Der Konsum im öffentlich zugänglichen Raum
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soll nicht zulässig sein und der Gesundheitszustand der Studienteilnehmenden müsse
überwacht werden. Auch soll verschiedenen Pflichten zum Schutz der öffentlichen
Ordnung und Sicherheit nachgekommen werden. Als Bewilligungsbehörde würde das
BAG für die Kontrolle der Einhaltung rechtlicher Vorgaben verantwortlich sein. Ferner
wollte der Entwurf des Bundesrates die Gültigkeit des Experimentierartikels auf zehn
Jahre einschränken. Danach sollen die durch die unterschiedlichen Versuche
gemachten Befunde im Hinblick auf die Weiterführung einer evidenzbasierten
Diskussion über die Cannabispolitik zusammengeführt werden. Das allgemeine
Cannabisverbot gelte aber weiterhin in der ganzen Schweiz. Nicht Bestandteil des
Entwurfes sei zudem die Diskussion um den medizinischen Cannabis. 

Anlässlich der Vernehmlassung, die vom 4. Juli 2018 bis zum 25. Oktober 2018 dauerte,
gingen 126 Stellungnahmen ein. Im Grossen und Ganzen waren die
Vernehmlassungsteilnehmenden positiv gegenüber der Änderung des BetmG und der
Ausführungsverordnung eingestellt. Bei den Kantonen hatten Aargau, Appenzell
Ausserrhoden und Solothurn keine Vorbehalte, Bern, Glarus, Nidwalden und Schwyz
sprachen sich jedoch grundsätzlich gegen die Vorlage aus. 18 weitere Kantone stimmten
ihr mit Vorbehalten und Änderungswünschen zu, währenddem der Kanton Freiburg eine
grundsätzliche Überarbeitung verlangte. Die Piratenpartei war die einzige Partei, die
den Entwurf ohne Weiteres begrüsste. BDP, FDP, GPS, SP und up! zeigten sich unter
Vorbehalten damit einverstanden, die SVP, CVP, EVP und EDU waren hingegen dagegen.
Zehn Gemeinden (Bern, Zürich, Luzern, Lausanne, Winterthur, Biel, Ostermundigen, St.
Gallen, Thun, Werdenberg) hiessen die Vorlage generell gut; es wurden jedoch noch
einzelne Vorbehalte und Änderungswünsche angebracht. Von den Vertreterinnen und
Vertretern aus dem Bereich Gesundheit/Sucht und Wissenschaft sagten 31 mit
Vorbehalten und vier (Vereinigung Cerebral Schweiz, RADIX, Infodrog, SNF) ausdrücklich
Ja zum Entwurf, drei (JoD, EgD, DAD) lehnten ihn ab. Es war in erster Linie die
Verordnung, auf die in den Stellungnahmen eingegangen wurde. Dabei waren
hauptsächlich die Besteuerung der Cannabisprodukte, die Teilnahmebedingungen an
den wissenschaftlichen Studien und Fragen zum Vollzug im öffentlichen Raum ein
Thema. 24

Assurances sociales

Assurances sociales

Im Oktober 2019 publizierte der Bundesrat die Botschaft für ein neues Bundesgesetz
für Überbrückungsleistungen (ÜL) für ältere Arbeitslose. Solche
Überbrückungsleistungen sollen Personen erhalten, die nach vollendetem 60. Altersjahr
aus der ALV ausgesteuert werden, mindestens während 20 Jahren mit einem
Mindesteinkommen von CHF 21'330 in der AHV versichert sind – davon mindestens 10
der letzten 15 Jahre vor der Aussteuerung –, die ein Vermögen unter CHF 100'000
(respektive 200'000 bei Ehepaaren) besitzen und keine IV- oder AHV-Rente beziehen.
Somit sollen vor allem Personen unterstützt werden, die «in erheblichem Umfang
erwerbstätig waren», aber kein grosses Vermögen besitzen. Mit der bisherigen Regelung
müssten diese Personen ihre Vermögen sowie häufig ihre Altersguthaben aus zweiter
und dritter Säule aufbrauchen, bevor sie sich bei der Sozialhilfe anmelden könnten,
erklärte der Bundesrat. Diese Vorlage sei nun Teil eines neuen Massnahmenpakets für
die Verbesserung der Arbeitsmarktfähigkeit älterer Personen. Die ÜL sollen mit zwei
Ausnahmen gleich berechnet werden wie die Ergänzungsleistungen, also als Differenz
zwischen den anerkannten Ausgaben und den anrechenbaren Einnahmen einer Person.

Zuvor hatte der Bundesrat zwischen Juni und September 2019 eine Vernehmlassung
durchgeführt, an der sich 73 Organisationen beteiligt hatten. 52 Teilnehmende
begrüssten die Einführung von ÜL für Arbeitslose, darunter 19 Kantone (AG, AR, BE, BS,
FR, GE, GL, GR, JU, LU, NE, OW, SH, SO, TI, UR, VD, VS, ZH), die SP, die CVP und die EVP.
Auch die FDP sprach sich für die Massnahme aus, jedoch nur für Personen, denen der
Wiedereinstieg in die Arbeitswelt definitiv nicht gelingt. Auch der SGB, TravailSuisse
und KV Schweiz befürworteten die Vorlage, genauso wie unter anderem die
Organisationen Avenir50plus, AVIVO, Agile, EKF und Procap, die sich jedoch eine tiefere
Altersgrenze für ÜL wünschten. Auf Ablehnung stiess die Massnahme bei sechs
Kantonen (AI, BL, NW, SZ, TG, ZG), die vor allem die Gefahr von Fehlanreizen, offene
Durchführungs- und Koordinationsfragen, die Schaffung einer Konkurrenz zum
erleichterten Zugang für ausgesteuerte Personen über 60 Jahren zu Bildungs- und
Beschäftigungsmassnahmen sowie die Unterstützung einer kleinen Bevölkerungsgruppe
mit Steuergeldern kritisierten. Auch die GLP, die BDP und die SVP sowie der SVV, der
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SBV, Swissmem, GastroSuisse und Centre Patronal sprachen sich gegen die Regelung
aus. Die GLP sah darin faktisch eine Frühpensionierung, die BDP kritisierte sie als reine
Symptombekämpfung und für die SVP würde die Massnahme das Problem noch
verschärfen. 25

Prévoyance professionnelle

Zwischen Dezember 2019 und Mai 2020 führte der Bundesrat eine aufgrund der
ausserordentlichen Lage verlängerte Vernehmlassung zur Reform der beruflichen
Vorsorge durch. Daran beteiligten sich alle Kantone, acht im eidgenössischen
Parlament vertretene Parteien sowie zahleiche Verbände und Gewerkschaften. Wie
bereits zuvor in den Medien zu vernehmen gewesen war, stellten der
Pensionskassenverband ASIP sowie der Schweizerische Baumeisterverband, Swiss Retail
Federation und Arbeitgeber Banken eigene Reformmodelle vor, die insbesondere eine
stärkere Reduktion des Umwandlungssatzes beinhalteten und von verschiedenen
Vernehmlassungsteilnehmenden unterstützt wurden (etwa dem SGV, Swissbanking,
GastroSuisse, ICT Switzerland und verschiedenen Pensionskassen). 

Die Mehrheit der Kantone (AR, BE, BS, FR, GE, GL, JU, LU, NE, SH, VD, VS) unterstützte
die Stossrichtung der Vorlage, einige lehnten sie jedoch wegen dem vorgeschlagenen
Rentenzuschlag insgesamt ab (BL, NW, OW, SG, SZ, ZG, ZH). Der Rentenzuschlag stellte
sich denn auch nicht unerwartet als grösster Streitpunkt der Vorlage heraus: Von den
Kantonen sprachen sich 14 ausdrücklich dagegen (AI, BE, GL, BL, GR, NE, NW, OW, SZ, TI,
UR, VS, ZG, ZH) und acht ausdrücklich dafür aus (AG, BS, JU, LU, SO, SH, TG, VD). Auch
die bürgerlichen Parteien BDP, CVP, EVP, FDP und SVP befürworteten die Reform,
insbesondere die Senkung  des Umwandlungssatzes, lehnten aber den Rentenzuschlag
ab. Verschiedene bürgerliche Jungparteien störten sich insbesondere daran, dass die
entsprechende Umverteilung auf Kosten der arbeitenden Bevölkerung und der
zukünftigen Generationen geschehe. Umgekehrt nannten die SP und die Grünen die
Erhaltung der bisherigen Rentenhöhe – und somit den Rentenzuschlag – als Bedingung
für ihre Zustimmung zur Senkung des Umwandlungssatzes. Seitens Verbände erfuhr der
bundesrätliche Vorschlag Unterstützung von seinen Urhebern, dem
Arbeitgeberverband, dem Gewerkschaftsbund und Travail.Suisse, während diverse
andere Verbände wegen dem Rentenzuschlag die Alternativmodelle bevorzugten. 
Deutlich weniger umstritten als der Rentenzuschlag und die Senkung des
Umwandlungssatzes war die Senkung des Koordinationsabzugs, die alle Teilnehmenden
guthiessen. Umstritten war jedoch die Höhe der Senkung. So schlugen beispielsweise
BDP, CVP und EVP eine Senkung auf 40 Prozent des AHV-Lohns, aber einen maximalen
Abzug von CHF 21'330 vor, die SVP und der Kanton St. Gallen befürworteten eine
Senkung bis zur Eintrittsschwelle (CHF 21'330) und die SP und die Grünen bevorzugten
eine vollständige Abschaffung des Koordinationsabzugs. Auch bezüglich der Staffelung
der Altersgutschriften gab es zahlreiche unterschiedliche Vorschläge, wobei sich viele
Vernehmlassungsteilnehmende einen Sparbeginn ab dem 20. Altersjahr wünschten. 26
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Assurance-maladie

Im April 2017 beriet die SGK-NR einen Vorentwurf zur Umsetzung der
parlamentarischen Initiative Borer (svp, SO) (übernommen von Brand (svp, GR)) zur
Stärkung der Selbstverantwortung im KVG, gemäss welchem eine Wahlfranchise
während dreier Jahre nicht gewechselt werden kann. Dadurch sollen kurzfristige
Wechsel zur Grundfranchise bei bekannten anstehenden medizinischen Eingriffen
verhindert und die Administrationskosten gesenkt werden. Ein Krankenkassenwechsel
der Versicherer wäre unter Beibehaltung der Franchise weiterhin möglich. Die
Kommission stimmte dem Vorentwurf mit 17 zu 6 Stimmen zu, eine Minderheit lehnte
ihn ab, da dadurch Personen mit chronischen Erkrankungen schlechtergestellt würden.
Zudem könnten den Versicherten so durch gesundheitliche oder finanzielle
Schwierigkeiten grosse Probleme entstehen. 
Im September 2017 schickte die SGK-NR den Vorentwurf in die Vernehmlassung. Dort
stiess er bei der SVP, BDP und CVP, sechs Kantonen (AI, BL, NW, SG, UR, ZG), dem
Gewerbeverband sowie einzelnen Leistungserbringern und Versicherern auf
Zustimmung. Die FDP und GLP sowie vier Kantone (AG, GR, JU, ZH) stimmten zwar
mehrheitlich zu, brachten aber auch Vorbehalte an. Die Befürworter lobten, dass die
Vorlage die Eigenverantwortung der Versicherten sowie die Solidarität zwischen
Gesunden und Kranken stärke und zur Kostensenkung beitrage. Sie brachten jedoch
verschiedene Verbesserungsvorschläge ein: die Beibehaltung von einjährigen
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Wahlfranchisen mit Option auf mehrjährige Verträge; eine zwei- anstatt dreijährige
Mindestdauer der Franchisen; eine jährliche Möglichkeit, in höhere Franchisen zu
wechseln sowie eine vorgängige Analyse der Auswirkungen eines solchen
Systemwechsels. Trotz ihrer Zustimmung äusserten sie Zweifel, ob durch diese
Änderung wirklich ein Effekt der Kostendämpfung beobachtet werden könne.
Womöglich würden dadurch mehr Personen die Grundfranchise wählen und sich in der
Folge weniger kostenbewusst verhalten. Allenfalls würden die Versicherten dadurch
auch mehr Sozialhilfe oder Prämienverbilligungen benötigen, wodurch die Kosten für
die Kantone stiegen. 
Elf Kantone (AR, BE, FR, GE, GL, NE, OW, SO, TG, TI, VD), die SP, die Grünen sowie
zahlreiche Wirtschaftsverbände, Leistungserbringer, Versicherer,
Konsumentenvertreter und andere Interessierte lehnten den Entwurf ab. Entweder
bezweifelten sie die positive Wirkung der Vorlage auf die Selbstverantwortung der
Versicherten, auf die Kosten oder auf den Aufwand für die Versicherer oder sie
kritisierten die Einschränkungen der Wahlfreiheit der Versicherten und deren bereits
sehr hohe Selbstbeteiligung. 
Im April 2018 entschied die SGK-NR mit 11 zu 7 Stimmen bei 2 Enthaltungen, die Vorlage
mit einer kleinen Änderung zu überweisen. 27

Die Schweiz verfügt über eine der höchsten Dichten an praktizierenden Ärztinnen und
Ärzten in der OECD. Zur Beschränkung der Ärztezahl hatte das Parlament 2000 eine
zeitlich begrenzte Bedürfnisklausel eingeführt und diese bis 2011 dreimal verlängert.
Aufgrund der grossen Zahl an Praxiseröffnungen nach dem Auslaufen der
Bedürfnisklausel schränkte das Parlament die Zulassung von Leistungserbringenden
2013 in einem dringlichen Bundesgesetz erneut ein. Nachdem der Nationalrat einen
Vorschlag zur langfristigen Steuerung des ambulanten Bereichs in der
Schlussabstimmung abgelehnt hatte, musste die Zulassungsbeschränkung 2016 erneut
verlängert werden. Gleichzeitig beauftragte das Parlament den Bundesrat, einen neuen
Vorschlag zur Zulassung der Leistungserbringenden in die Vernehmlassung zu schicken.
Diesen Vorschlag basierte der Bundesrat auf den Bericht zur Erfüllung eines Postulats
der SGK-SR. 
Der Bundesrat schlägt dabei Massnahmen auf drei Interventionsebenen vor. Eine erste
Ebene dient der Sicherung der Qualifikation der Leistungserbringenden; dabei sollen
Anforderungen an Aus- und Weiterbildung, an das Erlangen von Diplomen sowie an die
Anerkennung ausländischer Diplome formuliert werden. Auf einer zweiten Ebene sollen
die Anforderungen an die Leistungserbringenden durch ein formales
Zulassungsverfahren mit allfälliger Wartefrist von zwei Jahren, durch einen Nachweis
der Qualität der Leistungserbringung sowie durch die Knüpfung der Tätigkeit zu Lasten
der OKP an Auflagen erhöht werden. Die Versicherer sollen eine Organisation schaffen,
welche über die Zulassungsgesuche entscheidet. Die dritte Interventionsebene
beschreibt Massnahmen, die es den Kantonen erlauben, das Versorgungsangebot nach
Bedarf zu regeln. Dazu gehören Höchstzahlen an zu Lasten der OKP im ambulanten
Sektor tätigen Ärztinnen und Ärzten sowie Zulassungseinschränkungen in Bereichen mit
massivem Kostenanstieg.  

An der Vernehmlassung, die vom 5. Juli 2017 bis zum 25. Oktober 2017 stattfand,
beteiligten sich 91 Organisationen. Mehrheitlich einig war man sich über die
Notwendigkeit der Zulassungssteuerung, die einzelnen Massnahmen der Vorlage
stiessen jedoch auf unterschiedlich grossen Anklang. Klar für die Vorlage sprachen sich
die SP, die GDK und CLASS, alle Kantone (ausser AG, GR, JU, LU und TG), die
Konsumentenverbände, der Patientenverband DVSP sowie die Schweizerische
Arbeitsgemeinschaft für Berggebiete (SAB) aus. Die SVP und FDP, die meisten
Dachverbände der Wirtschaft, die Versichererverbände, die Konferenz der kantonalen
Ärztegesellschaften (KKA) und die meisten kantonalen und regionalen
Ärztegesellschaften lehnten die Vorlage deutlich ab. Gespalten zeigten sich die
Verbände der Leistungserbringenden: Einige befürworteten den bundesrätlichen
Vorschlag, die meisten sprachen sich allerdings dagegen aus oder kritisierten ihn
zumindest stark. 
Viel Kritik gab es für den Vorschlag, die Zulassungssteuerung den Versicherern zu
übertragen. Dies wurde als erster Schritt zur Aufhebung des Vertragszwangs gewertet.
Stattdessen solle die Zulassung von den Kantonen gesteuert werden, argumentierten
zahlreiche Akteure. Mehrfach wurde zudem eine Verschärfung der Zulassungskriterien
gefordert. Unter anderem sollen Ärztinnen und Ärzte mindestens drei Jahre an
schweizerischen Bildungsstätten gearbeitet haben müssen und über ausreichende
Sprachkenntnisse verfügen, bevor sie zur Tätigkeit zu Lasten der OKP zugelassen
werden. CVP, FDP und SVP schlugen zudem vor, die Zulassungsbeschränkungen
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mittelfristig mit einer einheitlichen Leistungsfinanzierung zu verknüpfen. 28

Im Juni 2017 schickte der Bundesrat eine Änderung des KVG in die Vernehmlassung. Da
der Anstieg der Gesundheitskosten – jährlich steigen die Vergütungen von
medizinischen Leistungen durch die OKP pro Kopf um etwa 4 Prozent – nicht nur durch
demografische Faktoren erklärt werden könne, sondern auch auf eine
Mengenausweitung zurückzuführen sei, wollte der Bundesrat die Franchisen
regelmässig an die Kostenentwicklung der OKP anpassen. Durch diese Massnahme, wie
sie durch die Motion Bischofberger (cvp, AI; Mo. 15.4157) angeregt worden war, könne
die Eigenverantwortung der Versicherten gestärkt werden, erklärte der Bundesrat.
Konkret sollen alle Franchisen um CHF 50 erhöht werden, sobald die
durchschnittlichen Bruttokosten der Leistungen pro Person mehr als dreizehnmal
höher sind als die ordentliche Franchise. Damit soll das maximale Verhältnis von 1:12
zwischen der Höhe der ordentlichen Franchise und den Bruttokosten, wie es bei
Einführung des KVG und bei der letzten Erhöhung der Franchisen vorgelegen hatte,
gewahrt werden. Somit werden die Zeitabstände der Franchisenerhöhungen von der
Kostenentwicklung in der OKP abhängig gemacht. Der Bundesrat rechnete damit, dass
eine Bruttokostenhöhe von CHF 3'900 eine erste automatische Erhöhung der
Franchisen im Jahr 2020 nötig machen würde. 

In der Vernehmlassung, die zwischen Juni und Oktober 2017 stattfand, meldeten sich 65
Organisationen zu Wort. Die Mehrheit der Organisationen – darunter 14 Kantone, die
meisten teilnehmenden Parteien (CVP, FDP, GLP und SVP), economiesuisse und der SGV
sowie die Verbände der Leistungserbringer – stimmte der Vorlage vorbehaltlos zu.
Gelobt wurden insbesondere die Stärkung der Eigenverantwortung und die erwartete
dämpfende Wirkung auf den Leistungsbezug. 
Auf Ablehnung stiess die Vorlage auf linker Seite: Unter anderem die SP, die Grünen und
der Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB), aber zum Beispiel auch der
Schweizerische Gehörlosenbund und Inclusion Handicap sowie sieben Kantone (BE, FR,
NE, SO, TI, VD, VS) lehnten die entsprechende Änderung des KVG ab. Kritisiert wurde,
dass durch die Änderung mehr Personen von der Sozialhilfe abhängig würden und dass
dadurch sowie durch die höheren Ausgaben der EL die Kosten für Kantone und
Gemeinden anstiegen. Die Kritiker der Vorlage bezweifelten überdies, dass die
Änderung tatsächlich zu einer Senkung der Inanspruchnahme von
Gesundheitsleistungen führen würde: Bei den Versicherten mit der Grundfranchise, auf
die sich eine Franchisenerhöhung am stärksten auswirke, würde eine Erhöhung um CHF
50 kaum ins Gewicht fallen, da sie bereits sehr hohe Kosten hätten. Somit würden diese
auch kaum ihr Verhalten ändern. Stattdessen untergrabe die Vorlage die Solidarität
zwischen Gesunden und Kranken – wurde kritisiert –, weil diejenigen bestraft würden,
die Leistungen beanspruchen müssten. 29
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An der Vernehmlassung zum ersten Massnahmenpaket zur Kostendämpfung im
Gesundheitswesen zwischen September und Dezember 2018 beteiligten sich 150
Einheiten und Organisationen, darunter alle Kantone, die sieben grossen nationalen
Parteien, der Städte- und der Gemeindeverband, Dachverbände der Wirtschaft,
Konsumenten-, Patienten-, Leistungserbringenden- sowie Versichererverbände.
Entsprechend breit war trotz Lobes für die Bemühungen des Bundesrates zur
Kostensenkung auch die Kritik an dem neuen Projekt. Insbesondere wurde vor
Wechselwirkungen mit anderen Revisionen, vor Finanzierungs- oder
Versorgungsproblemen sowie vor einer verstärkten Bürokratisierung oder staatlichen
Steuerung gewarnt, wie das BAG in seinem Ergebnisbericht erklärte. 30
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In Erfüllung einer Motion der SGK-SR (Mo. 18.4091) legte der Bundesrat im Mai 2021 die
Botschaft zum Bundesgesetz über die Regulierung der
Versicherungsvermittlertätigkeit in der OKP und den Zusatzversicherungen vor. Wie
von der Motion vorgesehen, soll der Bundesrat im Sinne der Selbstregulierung
Branchenlösungen der Krankenversicherungen im Bereich der Vermittlertätigkeit
allgemeinverbindlich erklären können, wenn sie von Versicherungen eingereicht
werden, die mindestens zwei Drittel aller Versicherten in der Schweiz abdecken.
Dadurch würden die Bestimmungen auch für Versicherungen, die der Vereinbarung
nicht beigetreten sind, obligatorisch. Solche Regelungen sind vorgesehen bezüglich
eines Verbots der Telefonwerbung bei Personen, die nie bei der fraglichen
Versicherung versichert waren, bezüglich der Ausbildung der Vermittlerinnen und
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Vermittler, einer Einschränkung ihrer Entschädigungen und der Notwendigkeit von
unterschriebenen Beratungsprotokollen. 

Zwischen Mai und September 2020 hatte der Bundesrat dazu eine Vernehmlassung
durchgeführt, bei der 84 Stellungnahmen eingingen. Vollständig einverstanden mit dem
Gesetz zeigten sich 13 Kantone (AI, AR, BE, BL, NE, NW, OW, SO, TG, TI, UR, VS, ZG), die
CVP sowie der Schweizerische Verband der Versicherungsgeneralagenten. Vollständig
abgelehnt wurde sie von Economiesuisse und dem Gewerbeverband, dem
Schweizerischen Konsumentenforum kf und verschiedenen Versicherungsbrokern. Die
übrigen Akteure anerkannten jeweils den Regulierungsbedarf, empfanden den Entwurf
aber als zu weitgehend (FDP, SVP, Bauernverband, Centre Patronal und verschiedene
Versicherer sowie Curafutura und Santésuisse) respektive als zu wenig weitgehend
(Kantone AG, BS, GE, JU, LU, VD; SP, Grüne, Gewerkschaftsbund, Konsumentenverbände
FRC und SKS, Ombudsstelle Krankenversicherung). 
Die Organisationen, welchen der Entwurf zu weit ging, kritisierten insbesondere die
Definition der Vermittlertätigkeit, bei der der Bundesrat neben den externen auch die
internen Vermittlerinnen und Vermittler berücksichtigt. Kritisiert wurde auch das
vorgesehene Sanktionssystem und der vorgeschriebene Ausbildungsstandard, da dieser
nicht durch das SBFI überprüft werde. Zudem wurde die Notwendigkeit eines neuen
Gesetzes von verschiedenen Teilnehmenden verneint und eine Beeinträchtigung der
Wettbewerbsfähigkeit von kleinen Versicherungen befürchtet. Weiterführende
Forderungen waren hingegen eine Muss- statt einer Kann-Bestimmung zum Abschluss
einer Vereinbarung sowie die Schaffung einer subsidiären Kompetenz des Bundesrates,
wenn die Versicherungen keine gemeinsame Vereinbarung erzielen. 31

Groupes sociaux

Politique familiale

Im November 2018 veröffentlichte der Bundesrat die Botschaft für eine Änderung des
Erwerbsersatzgesetzes (EOG) zur Mutterschaftsentschädigung bei längerem
Spitalaufenthalt des Neugeborenen, wie sie die Motion der SGK-SR vom August 2016
(Mo. 16.3631) gefordert hatte. Grund für die Revision des EOG sei eine Rechtslücke bei
der Mutterschaftsentschädigung, da die Mütter bei über dreiwöchigem Spitalaufenthalt
der Neugeborenen heute zwar die Mutterschaftsentschädigung aufschieben könnten,
jedoch weder das EOG noch eine andere Versicherung bei Aufschub der
Mutterschaftsentschädigung Leistungen vorsähen. Daher schlug der Bundesrat 56
zusätzliche Entschädigungstage (Wochentage, nicht Arbeitstage) sowie eine
Verlängerung des Mutterschaftsurlaubs und des Schutzes vor Kündigung zur Unzeit vor,
sofern Neugeborene mindestens drei Wochen im Spital verbleiben müssten und die
Mütter nach dem Mutterschaftsurlaub ihre Erwerbstätigkeit wieder aufnähmen. Die
Zusatzkosten von jährlich CHF 5.9 Mio. würden durch die aktuellen Einnahmen der EO
gedeckt. 

Bei der Vernehmlassung von März bis Juni 2018, an der sich alle 26 Kantone, fünf im
eidgenössischen Parlament vertretene Parteien sowie zahlreiche Verbände beteiligten,
traf der Vorschlag ausser bei der SVP und dem Gewerbeverband mehrheitlich auf
Zustimmung. Die SVP argumentierte, dass die Erholung der Mutter und der Aufbau einer
Bindung zum Kind – der Zweck des Mutterschaftsurlaubs – auch im Spital geschehen
könnten. Der SGV hielt die Nachweispflicht für die Mütter, dass sie bereits vor der
Geburt geplant hätten, nach dem Mutterschaftsurlaub wieder zu arbeiten, für
unpraktikabel und forderte das Vorliegen eines gültigen Arbeitsvertrags. Auch SAV, SGB
und Travail.Suisse erachteten diesen Nachweis als zu komplex und sprachen sich
stattdessen für eine Überprüfung durch die Ausgleichskassen anhand der später
entrichteten Beiträge aus, während die SP eine Ausdehnung der Entschädigung auf alle
Frauen unabhängig ihrer Erwerbstätigkeit forderte. Darüber hinaus kritisierten SGB und
Travail.Suisse, dass die Vorlage nicht alle Lücken im sozialen Netz bezüglich
Mutterschaftsentschädigung schliesse. 32
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Enseignement, culture et médias

Culture, langues, églises

Politique culturelle

Ende Mai 2019 schickte der Bundesrat den Entwurf zur Förderung der Kultur in den
Jahren 2021–2024 (Kulturbotschaft 2021–2024) in die Vernehmlassung. Bis zur
Vernehmlassungsfrist am 20. September 2019 gingen insgesamt 305 Stellungnahmen
ein, die sechs Kernthemen fokussierten: die Umsetzung der Kulturbotschaft
2016–2020, die Handlungsachsen der Kulturpolitik des Bundes, die Weiterentwicklung
von (bestehenden) Massnahmen, die Revision des Filmgesetzes und die Finanzmittel zur
Umsetzung der Kulturbotschaft 2021–2024.
Die Umsetzung der Kulturbotschaft 2016–2020 wurde in einer deutlichen Mehrheit der
Stellungnahmen – wobei sich viele Rückmeldungen erst gar nicht zu diesem Punkt
äusserten – positiv bewertet, auch wenn einige Teilnehmende Kritik an der durch
finanzielle Kürzungen und das Stabilisierungsprogramm erschwerten Umsetzung
einzelner Massnahmen übten. Die wenigen Stellungnahmen mit grösseren Vorbehalten
machten insbesondere geltend, dass in der aktuellen Förderperiode zu wenig auf die
Krise des Journalismus oder auf Menschen mit Behinderungen eingegangen worden
sei.
Die Beibehaltung der drei bestehenden Handlungsachsen der Kulturpolitik (kulturelle
Teilhabe, gesellschaftlicher Zusammenhalt sowie Kreation und Innovation) fand, gerade
im Sinne der angestrebten Kontinuität und Verlässlichkeit, ebenfalls breite Zustimmung.
Auch der in diesem Zusammenhang neu eingeführte Akzent der «Digitalisierung» wurde
mehrheitlich befürwortet, wenn auch vereinzelt mit Bedenken: Während einige
Rückmeldungen das Fehlen einer umfassenden Digitalisierungsstrategie bemängelten
und für mehr Kohärenz in diesem Bereich eine solche auch explizit forderten, kam von
Seiten des SSV und der SAB die Forderung nach einer vorrangigen Evaluation der bereits
getroffenen Massnahmen. Organisationen wie der SBVV oder die SKKB befürworteten
den Akzent auf der Digitalisierung, ermahnten aber zugleich, dass dieser nicht zu Lasten
der analogen und physischen Objekte gehen dürfe. Lediglich die SVP stand dem Akzent
auf der Digitalisierung gänzlich ablehnend gegenüber, da die Digitalisierung ihrem
Befinden nach «mit Kultur weder direkt noch indirekt» etwas zu tun habe.
Die zwölf Massnahmen zur Weiterentwicklung der Kultur wurden überwiegend positiv
beurteilt, wobei zu einzelnen Massnahmen kritische Töne bzw. Anpassungsvorschläge
geäussert wurden: Während die Ansätze zur Chancengleichheit von Frauen und
Männern im Kulturbereich, zur Kunstvermittlung oder zu den Halteplätzen für Jenische,
Sinti und Roma sowie nationale und internationale Austausch- und
Kooperationsbestrebungen von allen Teilnehmenden befürwortet wurden, gab es bei
der Entwicklung der musikalischen Bildung einzelne Einwände. Auch wenn die Mehrheit
die Stärkung des Programms «Jugend und Musik» befürwortete, monierte der Kanton
Waadt die Qualitätsanforderungen des Programms und stellte das Modell der
Talentförderung («Talentkarte») in Frage; andere Kantone sowie Organisationen
hingegen forderten die Berücksichtigung kantonaler Talentförderungsprogramme, um
eine Koordination zu ermöglichen. Grosse Vorbehalte seitens einer Mehrheit der
Teilnehmenden bestanden hingegen bei den vorgeschlagenen Massnahmen zur
Baukultur, trotz grundsätzlicher Zustimmung zum «Konzept Baukultur». Eine Mehrheit
der Kantone sowie die SAGW und die EDK betonten, dass die neue Strategie zur
Förderung der Baukultur – diese wird voraussichtlich Anfang 2020 vom Bundesrat
verabschiedet werden – nicht zu Lasten der Aufgaben in den Bereichen Kulturerbe,
Archäologie und Denkmalpflege gehen dürfte. Teilnehmende aus den Bereichen der
Denkmalpflege und der Architektur bemängelten, dass die geplante Strategie
ausschliesslich zur Stärkung der zeitgenössischen Baukultur diene. 
Die Revision des Filmgesetzes (FiG) wurde kontrovers beurteilt: Während sämtliche
Kantone und die Mehrheit der Parteien sowie Kulturverbände die neu vorgeschlagenen
Verpflichtungen für Online-Filmeanbieter (Investitionspflicht und Quote für
europäische Filme) befürworteten, plädierte die SRG für eine Ausdehnung der
Investitionspflicht auf ausländische Veranstalter mit Werbefenstern in der Schweiz. Die
FDP, die SVP, der Schweizerische Gewerbeverband sowie Vertretungen der
Telekommunikationsbranche lehnten die Neuerungen gänzlich ab, schlossen gar ein
diesbezügliches Referendum nicht aus. Die Kritiker monierten die mangelnde
Verfassungskonformität einer solchen Ausdehnung und bezweifelten die
Durchsetzbarkeit der neuen Verpflichtungen gegenüber Unternehmen mit Sitz im
Ausland, was zu einer Benachteiligung der inländischen Konkurrenz führen könne. Die
FDP nahm, nebst dem Kanton Zürich, dem Städteverband und der Arbeitsgemeinschaft
für die Berggebiete, auch eine ablehnende Haltung gegenüber dem vorgesehenen
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Ausschluss kommerziell tätiger Unternehmen von der Filmkulturförderung ein, während
diese Massnahme von den restlichen 25 Kantonen sowie der BDP, der CVP, der GP und
der SP durchaus begrüsst wurde.
Die vom Bundesrat zur Umsetzung der Kulturpolitik beantragten Finanzmittel betrugen
insgesamt CHF 942.8 Mio., was einer Mittelaufstockung von rund CHF 35.4 Mio. bzw.
einem Wachstum von durchschnittlich 2.9 Prozent pro Jahr entspricht (einschliesslich
einer Teuerung von 1 Prozent). Diese Werte stiessen bei der CVP und dem SGV auf
ungeteilte Zustimmung, wurden aber wiederum von der FDP, der SVP und dem
Gewerbeverband als zu hoch erachtet. Eine grosse Mehrheit begrüsste zwar die
vorgesehene Mittelaufstockung, beantragte aber zugleich eine Erhöhung des
Gesamtfinanzrahmens.
Im Rahmen weiterer vorgeschlagener Gesetzesanpassungen gab einzig die vorgesehene
Streichung der Kulturabgeltung an die Stadt Bern zu reden: GP, SP, der Städteverband,
diverse Kulturverbände sowie die Kantone Basel-Landschaft, Solothurn und
offensichtlich der Kanton Bern lehnten diese Massnahme deutlich ab. 33

Eglises et questions religieuses

In der Volksabstimmung vom 29. November nahmen Volk und Stände die Minarett-
Initiative (Volksinitiative „gegen den Bau von Minaretten“) trotz klarem Nein von
Bundesrat und Parlament mit einem deutlichen Ja-Anteil von 57,5% an. Einzig der
Kanton Genf verwarf die Initiative klar (40,3% Ja-Stimmen) und die Kantone Basel-
Stadt, Neuenburg und Waadt wiesen ein knappes Nein aus. Alle übrigen Kantone
nahmen die Initiative an. Während der Kanton Zürich nur äusserst knapp zustimmte,
waren es im Kanton Bern drei von fünf Personen. Die Zustimmungsrate im Kanton
Tessin sowie in einigen Kantonen der Zentral- und Ostschweiz überstieg sogar 65%.
Neben der SVP und der EDU sprachen sich im Vorfeld auch die übrigen Rechtsparteien
für ein Minarettverbot aus. Alle übrigen Parteien sowie economiesuisse, die
Gewerkschaften und die Kirchen beschlossen die Nein-Parole. Nach der Abstimmung
kam es zu spontanen Mahnwachen und Demonstrationen in verschiedenen Städten.
Reaktionen in ausländischen Medien und Stellungnahmen von Regierungsvertretern und
anderen Politikern waren zahlreich und mit Ausnahme von Seiten der Rechtspopulisten
überwiegend negativ. Der Europarat, das UNO-Hochkommissariat für Menschenrechte
und die Organisation der islamischen Konferenz der UNO verurteilten den Entscheid.
Auch im islamischen Raum sorgte das Minarettverbot für Enttäuschung und Empörung;
mehrere religiöse Führer warnten aber die Muslime in der Schweiz vor einer
Überreaktion und ermutigten sie zur Weiterführung und Verstärkung des
interkulturellen Dialogs. Aufrufe zum Boykott wurden hauptsächlich im Internet
publiziert. Online-Umfragen europäischer Zeitungen zeigten jedoch, dass Bürger
anderer europäischer Länder der Initiative auch mehrheitlich zugestimmt hätten.
Stimmen von verschiedensten Seiten wurden laut, welche dazu aufriefen, die Ängste
der Bevölkerung ernst zu nehmen und der grassierenden Verunsicherung gegenüber
anderen Kulturen aktiv entgegen zu wirken.

VI „gegen den Bau von Minaretten“
Abstimmung vom 29. November 2009

Beteiligung: 53,8%
Ja: 1 535 010 (57,5%) / 17 5/2 Stände
Nein: 1 134 440 (42,5%) / 3 1/2 Stände

Parolen:
– Ja: SVP, SD, EDU, FPS, Lega.
– Nein: FDP, CVP(1)*, SP, EVP, CSP, PdA, GP, KVP, GLP, BDP; ZSA, economiesuisse, SGB,
Travail.Suisse.

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 34
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MARLÈNE GERBER

01.01.65 - 01.01.24 26ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Langues

Der Entwurf zum Sprachengesetz wurde in der Vernehmlassung tendenziell positiv
aufgenommen, weshalb der Bundesrat dem EDI den Auftrag erteilte, auf dieser Basis
und in Zusammenarbeit mit den Kantonen die Botschaft auszuarbeiten. Die
Notwendigkeit zur Schaffung einer gesetzlichen Grundlage war bei den Kantonen
unbestritten, doch lehnten sie alle Vorschläge ab, welche ihre Kompetenzen in den
Bereichen Schule und Bildung tangieren könnten. Mit Ausnahme der SVP, die keinen
Gesetzgebungsbedarf sah, hiessen alle Parteien ein Sprachengesetz grundsätzlich gut.
Breite Zustimmung fanden die Abschnitte über die Amtssprachen des Bundes, über die
Förderung der mehrsprachigen Kantone sowie des Rätoromanischen und Italienischen.
Die Bundesratsparteien forderten darüber hinaus eine angemessene Vertretung der
Sprachregionen in der Bundesverwaltung. Unterschiedlich wurde der Abschnitt über
die Förderung der Verständigung und des Austauschs beurteilt. Während SP, Grüne und
EVP hier dem Bund durchaus eigene Kompetenzen einräumen wollten, äusserten sich
FDP und CVP aus föderalistischen sowie finanzpolitischen Gründen eher zurückhaltend.
Allgemein gut aufgenommen wurde der vorgesehene Austausch von Schülerinnen und
Schülern sowie Lehrkräften zwischen den Sprachregionen. Mehrere
Vernehmlassungsteilnehmer bedauerten, dass sich der Entwurf nicht zur Frage der
Landessprachen als erste Fremdsprache im Unterricht und damit zu der Kontroverse
über das Frühenglisch äussert. Drei französischsprachige und drei zweisprachige
Kantone (GE, NE, JU, VS, FR und BE), drei Parteien (Grüne, EVP, SD) sowie die
Erziehungsdirektorenkonferenz der Suisse romande und des Tessins verlangten eine
Regelung im Sinn der Festschreibung einer Landessprache als erste Fremdsprache. Die
SP begrüsste zwar eine Landessprache als erste Fremdsprache, äusserte jedoch
Verständnis dafür, dass diese Frage nicht im Sprachengesetz geregelt werden kann. CVP
und SVP waren hingegen der Meinung, die Frage des Frühenglisch sei Sache der
Kantone. Auf keine Unterstützung stiess die vorgesehene Bundeskompetenz,
Immigranten Kurse in heimatlicher Sprache und Kultur anzubieten. Die Parteien waren
sich einig, dass eine derartige Bestimmung nicht in ein Gesetz über die Landessprachen
gehört. 35

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 11.02.2002
MARIANNE BENTELI

Médias

Aspects généraux de la politique médiatique

An der von Juni bis Oktober 2018 dauernden Vernehmlassung zum Bundesgesetz über
elektronische Medien beteiligten sich 253 Organisationen, darunter alle Kantone, die
sieben grössten Parteien (BDP, CVP, FDP, GLP, Grüne, SP, SVP), Dachverbände der
Gemeinden, Städte und Berggebiete und der Wirtschaft sowie weitere interessierte
Kreise. Gemäss Vernehmlassungsbericht gingen die Meinungen der Teilnehmenden weit
auseinander. Zwar wurde der Handlungsbedarf mehrheitlich anerkannt, grundsätzliche
Zustimmung fand die Vorlage jedoch nur bei der GLP und 16 Kantonen (AI, AR, BE, BL,
BS, FR, GR, NE, NW, SG, SO, TI, UR, VS, ZG, ZH) sowie einzelnen weiteren
Organisationen. Eher wohlwollend nahmen – trotz ihrem Wunsch nach weitergehender
Regulierung – die Grünen, die Kantone St. Gallen und Waadt, die EMEK,
Medienverbände und die Gewerkschaften (SGB und Syndicom) das Gesetz auf. Keine
Unterstützung fand es bei SP und BDP, die sich ein Mediengesetz gewünscht hätten, das
alle Mediengattungen abdeckt. Umgekehrt empfanden die SVP, die Kantone Luzern und
Schwyz, die Aktion Medienfreiheit und weitere Organisationen ein neues Gesetz als
unnötig. Die SVP, die FDP, die BDP, der Kanton Schaffhausen sowie der Verband
Schweizer Medien, Medias Suisses, der Gewerbeverband, Economiesuisse, die Aktion
Medienfreiheit sowie zahlreiche Verlage sprachen sich denn auch gegen das neue
Gesetz aus. 
Besonders häufig kritisiert wurde der Geltungsbereich des Gesetzes, der neu auch den
Onlinebereich umfassen soll, obwohl nicht klar sei, ob dies gemäss Verfassung zulässig
sei. Im Gegenzug sollten Radios ohne Leistungsvereinbarung nicht mehr davon tangiert
werden. Auf Kritik stiessen auch die ausschliessliche Förderung von audio- und
audiovisuellen Medienbeiträgen, die Verteilung der Abgabe für elektronische Medien
auf einen breiteren Kreis und die nicht vorhandene Unabhängigkeit sowie die
Machtfülle der neuen Aufsichtskommission KOMEM. Mehrheitlich auf Zustimmung stiess
hingegen die indirekte Förderung elektronischer Medien. 36
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Partis, associations et groupes d'intérêt

Partis

Grands partis

Auch 2014 musste die CVP bei den Gesamterneuerungswahlen in die kantonalen
Parlamente Federn lassen. Per Saldo verloren die Christlichdemokraten in sechs
Kantonen (BE, GL, GR, NW, OW, ZG) sechs Sitze. Einzig im Kanton Glarus konnte die
Mandatsgrösse verteidigt werden. Bitter war die Niederlage im Kanton Bern, wo die CVP
ihren einzigen Sitz verlor. Nachdem die Partei im Vorjahr überraschend ein Mandat im
Kanton Neuenburg gewonnen hatte und dadurch in allen kantonalen Parlamenten
vertreten war, musste sie 2014 also verkraften, dass sie im Kanton Bern keine
gesetzgeberische Kraft mehr ist. Immerhin konnte man sich in den Kantonen Zug und
Obwalden mit je einem Sitzverlust als stärkste Partei behaupten. Die Verluste führten
allerdings dazu, dass die CVP bei der Betrachtung aller Kantone mit total 454 Mandaten
nur noch knapp vor der SP (total 453 Sitze) drittstärkste kantonalparlamentarische
Legislativkraft ist (hinter der SVP mit 573 Sitzen und der FDP mit 521 Sitzen).

PARTEIENCHRONIK
DATE: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN

Partis conservateur et de droite

Die Kantonalsektionen der BDP und der CVP fällten in den Jahren 2020 und 2021
Entscheide über ihren Zusammenschluss zur neuen Partei «Die Mitte». Zusätzlichen
Schub erhielt dieser Prozess, nachdem die Delegierten der BDP und der CVP Schweiz
Mitte November 2020 einer Fusion der Bundesparteien zugestimmt hatten und diese
per 1. Januar 2021 vollzogen worden war. An diesem Datum wurden alle noch
bestehenden Kantonalsektionen von BDP und CVP zu Sektionen der fusionierten
Mutterpartei, womit die Mitte zunächst in den meisten Kantonen über jeweils zwei
Sektionen verfügte. Jede Sektion konnte und musste sodann autonom über ihre Zukunft
entscheiden, da die Kantonalparteien (und auch die Lokalparteien) in der Schweiz
organisationsrechtlich eigenständige Einheiten sind.
Dabei bedauerten die BDP-Mitglieder zwar allenthalben, dass die Etablierung als
eigenständige Partei letztlich gescheitert war. In den meisten Kantonen regte sich unter
ihnen aber keine oder keine nennenswerte Opposition gegen die Auflösung ihrer
Sektion und den Zusammenschluss mit der jeweiligen CVP-Sektion. Exponentinnen und
Exponenten, die damit nicht einverstanden waren, wählten eher den Weg des
Parteiaustritts. Auch in den meisten CVP-Sektionen gab es keinen prinzipiellen
Widerstand gegen eine Fusion; allerdings war die Fusionsdiskussion eng mit der
Umbenennung zu «Die Mitte» und somit der Streichung des «C» aus dem Parteinamen
verknüpft, die nicht in allen CVP-Kantonalparteien gleich gut ankam. Zugunsten einer
Fusion wurden in den meisten Kantonen die folgenden vier Argumente vorgebracht:
Erstens seien die inhaltlichen Überschneidungen der beiden Parteien schon bisher
gross. Zweitens erhöhe ein Zusammengehen die Schlagkraft der politischen Mitte.
Drittens könne man dadurch parteiintern einen breiteren Pool an motivierten Personen
zusammenbringen und eine neue Dynamik entfachen. Und viertens ergänze man sich
aufgrund teils unterschiedlich verteilter lokaler Hochburgen der beiden Partner
wahlarithmetisch gut: Die CVP war nach wie vor stärker in katholischen Gebieten
verankert, die BDP stärker in protestantischen Regionen.

Zu den ersten BDP-Sektionen, die ihre Auflösung und ein Zusammengehen mit der CVP
beschlossen, gehörten bemerkenswerterweise jene der beiden BDP-Hochburgen Glarus
und Bern, wo der Leidensdruck bei einer rein kantonalen Betrachtungsweise eigentlich
geringer war als in anderen Kantonen: In der bernischen wie in der glarnerischen Politik
hatte die BDP bis zuletzt noch eine bedeutende Rolle gespielt und sogar etwas (in
Glarus) beziehungsweise deutlich (in Bern) mehr Mandate als die CVP inne. Das
Aufgehen der BDP in der neuen Mittepartei wurde in diesen beiden Kantonen stark mit
dem Wunsch begründet, Teil einer Partei zu sein, die auch auf nationaler Ebene eine
nennenswerte Rolle spielt. Auch die Parteibasis liess sich von dieser Überlegung
überzeugen: In Glarus entschieden sich die BDP-Mitglieder – darunter auch der BDP-
Schweiz-Präsident und erklärte Fusionsbefürworter Martin Landolt – am 3. November
2020 einstimmig für die Fusion, die CVP folgte zwei Tage später mit 84 Prozent
Zustimmung. Der Fusionsentscheid fiel in Glarus somit schon rund zwei Wochen vor
dem Entscheid der Bundesparteien – und wurde deshalb unter den Vorbehalt gestellt,
dass sich auch die nationalen Parteien zum selben Schritt entschliessen würden.
Nachdem diese Bedingung erfüllt war und die zunächst auf Januar 2021 angesetzte
Gründungsversammlung wegen der Covid-19-Pandemie hatte verschoben werden

CHRONIQUE DES PARTIS
DATE: 01.01.2022
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müssen, wurde der Zusammenschluss in Glarus schliesslich im Mai 2021 formell
vollzogen.
Mit Bern traf auch die grösste BDP-Sektion, welche rund die Hälfte aller Schweizer BDP-
Mitglieder stellte, schon einige Tage vor den nationalen Mutterparteien ihren Entscheid.
Am 11. November 2020 sagten hier bei der BDP 95 Prozent und bei der CVP 93 Prozent
der stimmenden Mitglieder Ja zur kantonalen Fusion. Als Grund für den frühen
Zeitpunkt gaben die Spitzen der beiden Berner Parteien an, man wolle sich schon als
fusionierte Partei auf die kantonalen Gesamterneuerungswahlen vom März 2022
vorbereiten können. Formell vollzogen – mit der Verabschiedung der neuen Statuten
und der Wahl des neuen Vorstands – wurde die Berner Fusion dann im März 2021.

In Graubünden, dem dritten BDP-Gründerkanton nebst Bern und Glarus, verlief der
Fusionsprozess harziger. Sowohl die CVP als auch die BDP gehörten hier zu den drei
stärksten Parteien im Kanton, die beiden potenziellen Fusionspartner standen sich
kantonal auf Augenhöhe gegenüber. Historisch hatte im konfessionell gemischten
Kanton Graubünden zwischen ihren Vorläufern – den katholischen Konservativen und
den reformierten Demokraten (welche sich 1971 der SVP Schweiz angeschlossen hatten)
– lange eine ausgeprägte Rivalität geherrscht, in den 1940er Jahren war sogar von einem
«Kulturkampf» die Rede (Südostschweiz vom 9.6.2021). Vielleicht spielte auch diese
historische Erblast eine Rolle dafür, dass in den Reihen der Bündner BDP 2020
zunächst nicht nur eine Vereinigung mit der CVP, sondern auch ein Zusammengehen
mit der FDP oder der GLP erwogen wurde. Auch ein Weiterbestehen der kantonalen
BDP mit einer blossen Intensivierung der Zusammenarbeit mit der CVP wurde
diskutiert. Die Bündner CVP-Führung wiederum äusserte Bedenken, dass eine Fusion
gut etablierte Parteistrukturen gefährden und in CVP- respektive BDP-Stammlanden
eine Abwanderung von Wählenden bringen könnte: «Eins plus eins muss nicht zwingend
zwei ergeben», liess CVP-Kantonalpräsident Stefan Engler verlauten. Es gab
Befürchtungen, dass man als fusionierte Partei die drei von fünf Regierungssitzen und
die über 50 von 120 Grossratssitzen schlechter halten könnte. Zudem war in der CVP
Graubünden zunächst nicht klar, ob sich eine Mehrheit zu einer Streichung des «C» aus
dem Parteinamen würde durchringen können – was wiederum in den Reihen der BDP
als Bedingung für ein Zusammengehen galt. Nachdem die beiden Mutterparteien Ende
2020 ihre Fusion auf nationaler Ebene besiegelt hatten, nahm der Prozess aber auch in
Graubünden stärker Fahrt auf – auch deshalb, weil die Parteispitzen rechtzeitig vor den
kantonalen Gesamterneuerungswahlen vom Mai 2022 Klarheit schaffen wollten. Die
BDP-Mitglieder bekannten sich bei einer Mitgliederversammlung informell zum Ziel
einer Fusion, eine Projektgruppe aus beiden Parteien nahm ihre Arbeit auf und im
Januar 2021 gaben die Junge BDP und die Junge CVP ihre Unterstützung für eine Fusion
bekannt. Ende März 2021 sprach sich schliesslich auch die kantonale Parteileitung der
CVP erstmals offiziell für eine Fusion – und für eine Umbenennung in «Die Mitte» – aus.
In einer gemeinsamen Medienmitteilung der Bündner BDP- und CVP-
Geschäftsleitungen wurden die Fusionsbestrebungen auch mit dem anstehenden
Wechsel Graubündens vom Majorz- zum Doppelproporzsystem für die Grossratswahlen
begründet: Mit dem neuen Wahlsystem werde eine flächendeckende Präsenz im ganzen
Kanton wichtiger, deshalb würden die beiden regional unterschiedlich verankerten
Fusionspartner einander gut ergänzen. Im April 2021 folgten eine konsultative
Urabstimmung bei der CVP und eine Mitgliederumfrage bei der BDP, wobei sich 86
Prozent der CVP- und fast 95 Prozent der BDP-Mitglieder für die Fusion aussprachen.
Die NZZ ging davon aus, dass die Nein-Stimmen in der BDP ideologisch begründet
waren, da die Bündner BDP aufgrund ihres historischen Erbes etwas weiter rechts zu
verorten sei als die CVP; dies gelte für jüngere BDP-Mitglieder allerdings nicht mehr und
wie die Südostschweiz aufzeigte, waren sich die beiden Sektionen bei den kantonalen
und nationalen Abstimmungsparolen ab 2016 praktisch immer einig. Im Mai 2021
wurden die Statuten für die neue Partei vorgestellt. Sie basierten auf jenen der CVP
Graubünden, seien aber «vollständig überarbeitet worden» und sahen für Partei und
Fraktion für eine Übergangszeit eine Doppelspitze vor, um beiden Fusionspartnern eine
gleichwertige Vertretung zu garantieren. Nach diesen langwierigen Vorarbeiten war es
am 7. Juni 2021 schliesslich auch in Graubünden so weit: Zunächst noch in getrennten
Delegiertenversammlungen wurde die Fusion von der CVP mit 74 zu 1 Stimmen bei 4
Enthaltungen, von der BDP einstimmig gutgeheissen. Noch am selben Abend folgte die
erste gemeinsame Delegiertenversammlung der «Mitte Graubünden» mit der Wahl der
neuen paritätischen Doppelspitze. Bis zum Schluss blieb der Fusionsprozess aber von
Nebengeräuschen begleitet: Zwischen Dezember 2020 und Juni 2021 traten insgesamt
drei BDP-Grossräte zur FDP und einer zur SVP über, aus den Reihen der CVP wechselte
ein Grossrat zur SP; auch der dreiköpfige Vorstand der BDP-Ortssektion Chur war
geschlossen zur FDP übergetreten, weil für ihn ein Zusammengehen mit der CVP «keine
Option» war.

01.01.65 - 01.01.24 29ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



In den Kantonen Aargau im Januar 2021, in Zürich im März 2021 und in Freiburg im Juni
2021 fielen die Entscheide der BDP-Basis zugunsten der Fusion einstimmig aus, wobei
zumindest in den ersten beiden Kantonen ein kleiner Teil der BDP-Mitglieder und
-Mandatsträger nicht in die neue Mitte-Partei übertrat, sondern zur GLP oder zur FDP
wechselte oder aber parteilos wurde. Seitens der CVP gab es in Zürich bloss eine
einzige Gegenstimme gegen die Fusion, im Aargau und in Freiburg wurden die CVP-
Beschlüsse in der Presse nicht thematisiert.

Einen besonderen Weg wählte im Juni 2021 die BDP Thurgau: Auch sie löste sich auf,
beschloss aber – soweit ersichtlich als einzige BDP-Kantonalpartei – kein
Zusammengehen mit der kantonalen CVP. Man wolle es den einzelnen Mitgliedern
überlassen, ob und welcher anderen Partei sie sich anschliessen möchten, erklärte die
Kantonalpartei. Gemäss Medienberichten gab es unter den zuletzt rund 50 Thurgauer
BDP-Mitgliedern etliche, die ihre Zukunft in der GLP sahen; andere traten zur Mitte
über, wiederum andere wollten keiner Partei mehr angehören.

Als letzte Kantonalsektionen der BDP verschwanden schliesslich die Baselbieter und die
Genfer BDP von der politischen Landkarte. Die BDP Basel-Landschaft hatte vor ihrem
Entscheid über eine Fusion abwarten wollen, ob die potenzielle Fusionspartnerin das
«C» aus dem Namen streichen und sich zum neuen Parteinamen «Die Mitte» bekennen
würde – ein Schritt, der in der CVP Basel-Landschaft zunächst umstritten war, letztlich
aber doch vollzogen wurde. Nachdem diese Vorbedingung der BDP erfüllt und zudem
klargestelt war, dass sich auch BDP-Mitglieder in kommunale und kantonale
Leitungsfunktionen der neuen Mittepartei wählen lassen könnten, entschied sich die
BDP-Basis Ende September 2021 schliesslich einstimmig dafür, ihre Sektion in der
künftigen «Mitte» aufgehen zu lassen. Nicht alle der zuletzt rund 60 Baselbieter BDP-
Mitglieder traten indessen in die neue Mittepartei über; so schloss sich etwa eine
Gemeinderätin der GLP an und der kantonale Parteipräsident entschied sich für die
Parteilosigkeit. Die BDP Genf war schliesslich die letzte BDP-Kantonalpartei, die über
ihr Schicksal entschied: Im Dezember 2021 beschlossen auch hier die Mitglieder
einstimmig, ihre Sektion in die «Mitte» einzugliedern.
Die Parteifusionen in Basel-Landschaft und Genf wurden per 1. Januar 2022 vollzogen.
Genau ein Jahr nach der Bildung der nationalen «Mitte» war der Fusionsprozess somit
in den Kantonen abgeschlossen und die BDP hörte auch auf kantonaler Ebene auf zu
existieren. Einzelne CVP-Sektionen bestanden hingegen noch weiter, weil sie den
Namenswechsel zumindest vorerst nicht mitmachten. 37
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